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De l’Administration des 'inances.
« The obscure robul À a greal empire have much less lo dread from lle cruelly than from the avarice of their masters, and their humble happiness is principally affected by the grievunce of exces. sive laxes, which ap pressing on the wealthy descend with accelerated weight on the meaner and
more indigenl classes of society. »
Gibbons decline and fall ofihe Roman Empire XVII.
Il y a peu de gens parmi ceux qui se sont occupés de la Provinco du Bas Canada, qui n'aient entendu vanter le bonheur de son peuple, qui ne paie aucune taxe, aucun impôt direct, et ces personnes ne pourront pas comprendre l’adage choisi pour cet article : «les obscurs millious d’un grand empire ont moins à craindre de la cruauté que de l'avarice de leurs maitres, et leur humble bonheur est principalement attaqué par le grief d'impôts exorbitans, qui ne pésant que peu sur les. tiches, descendent avec un poids rapidement augmentant sut les c'asses inférieures ét plus indigentes de la société. »
Cependant il n’y a pag une vérité plus applicable au Bas Canada, que celle que je viens de citer. Le sujet d’un monarque quelconque en Europe se croirait sans doute l’être le plus heureux du monde, s’il.se voyait tout d’un coup libéré des impôts directs et si ses vampires voulaient se contenter de leur revenu provenant des droits indirects. Mais ces hommes ne considèrent pas, qu’accoutumes à un joug presqu’insupportable, la moindre réduction des impôts qui les écrasent actuellément, leur paraît un bienfait, un pas immense vers l'amélioration. Mais si unc fois ils se trouvaient éle. vés au point de penser à autre chose encore qu’à l’amélioration de leur situation matérielle ; s'ils avaient conquis et conservé leur liberté civile .et politique, les Prussiens, les Autrichiens, les Italiens etc. en jugeraient bien autrement.
Toute richesse d'une société civilisée est le résultat du travail ; mais elle doit passer par beaucoup de mains avant que d’entrer dans celle du propriétaire. Les principaux moyens pour lobtenir sont Pindustrie, les impôts, la conquête. Le premier seul estun moyen légitime ; les deux autres sont les conséquences de la force, et on devrait tout au plus les nommer des brigandages légaux ; car l’œuvre de l'injustice ne se cache que trop souvent derrière le bouclier de la loi Tous les, gouvernemens réguliers de la terre se maintieunent par des impôts. Comme toutes les classes de la sociéte doivent les payer, il est important de veiller à leur juste et impartiale rétribution ; car l’independance et le bonheur de tous les hommes en dépendent : ils se réunissent sous diffé. rentes formes de gouvernement, pour assurer et protéger les intérêts de la majurité.
La propriété est une des causes premières de tout bien et de tout mal dansla société, Si elle est également distribuée, les connaissances et le prurair le seront aussi, c’est-à-dire en parlant de colonies, autant que le peuple propriétaire peut déléguer le pouvoir; mais en tout cas la liberté en sera tôt ou tard le résultat imr.anquable. Une juste proportion de ces quatre choses, savoir de ja propriété, des connaissances, du pouvoir et de la liberté accorde aux hommes la faculté de jouir du plus grand bonheur possible. Mais, lorsque soit par la force, soit par la fraude, la propriété a passe entre les mains de quelque peu d'individus, ce qu’elle commence déjà à faire en Canada, alors nous voyons des millions dans la misère sans que pour cela le petit nombre des élus soit plus .heureux, et la société se trouve dans un état ei triste, que Pesclavage, l’avilissement, le crime l'entourent continuellement. Combien la manière de distribuer les impôts avec injustice et partialité a-t-elle augmenté Jes maux sociaux, et combien celle de les rétribuer avec justice et equité a-t-elle relevé le pouvoir de la civilisation? Voilà une question importante et utile surtout dans les gouvernemens
representatifs, où ja volonté de la majorité du peuple délèsue le pouvoir de fixer les impôts et de
regler tout ce qui concerne son véritable intérêt,
PRE FS
Les impôts sont ou directs ou indirects. Ceux-là sont payés par le possesseur de propriétés quelconques et on les prend immédiatement de son revenu. Les impôts indirects pesent sur la consommation et sont payés d’abord par le premier possesseur des objets ainsi imposés ; mais il les rotire ensuite avec usure do consommateur. Il n’y n pas de douté que surtbut dans les états monarchiques ct constitutionnels de l’Europe et même dans les Etats- nis, les impôts directs, prélevés également sur toute sorte de propriété, ne soient les plus justes et les plus équitables ; car chacun paie à raison do ce qu’il possède et, s’il aime sa liberté, chaque nouvel impôt de ce genre dirige son attention sur le danger qu’elle court en donnant au pouvoir exécutif un moyen de plus pour Popprimer, dont le peuple pourrait se servir pour combattre l'oppression. : La crise politique qui agite l'Europe depuis la fin du siècle passe, et surtout celle qui agite la Grande Bretagne depuis que la réforme a été discutée et emportée, pourraient servir de preuves de cette assertion. L'homme qui considère les affaires publiques comme les siennes propres ne manquera pas de s’aperçevoir combien il serait facile de recueillir les droits directs, combien cette collection serait moins coûteuse et combien peu l'influence du pouvoir exécutif serait requise à cette fin, si ce pouvoir ne voulait ou s’il était empêché d’user partout d’une influence trop souvent illégitime. L’horreur que les -Américains depuis le Golfe du Méxique jusqu’à la Mer Glaciale ont des impôts directs est une conséquence inévitable de leur situation ancienne ou actuelle comme colons angluis, et ici il n’y aura donc lieu qu’à examiner, si en Amérique, les impôts indirects sont payés par l’abondance de ceux qui ne produisent pas, s1 la pauvreté et la misère ne so trouvent jamais dans leur cortège ; s’ils sont injustes ; s’ils ne pèsent pas plus sur le pauvre que sur le riche. Je conçois que dans le moment acturl le Canada ne saurait se soumettre à l'imposition de droits directs : mais cela ne doit pas m'empêcher de dévoiler lesabus qui se glissent dans la perception des droits indirects, ni de montrer que par ces droits on paie autant et même plus qu'ailleurs avec des droits directs. En Canada comme partout où les impôts indirects sont la source du revenu public, ces droits gont prélevés’ sur des objets de consommation de la classe laborieuse ‘du peuple.’ Qui trouvera de la justice dans la répartition de ces impôts, si p. e. une même loi impose un droit de 4d. (8 sols) sur un minot de scl, objet d’une néaessite majeure à tout le monde, pendant qu'un paquet de cartes à jouer ne paie qu’un denier, un gallon de vin de Madère 2d. et les autres vins 1d. par gallon? Les derniers objets sont de la consommation du riche, les jeux de cartes, la ruine de tant de familles, sont une source d’immoralité. Cependant ils’ sont moins imposés que le rum et la melasse dont l'usage est malheureusement lrop général, mais qui paient 3d. par gallon. * Je pourrais citer’ maint autre acte de ce genre, mais Cet exemple suffira pour montrer qu’en Canada comme dans les Etats-Unis et dans les monarchies d'Europe le producteur actif et pauvre paie les revenus du pays et non la riche oisivété. * En Canada comme en Europe la collection des impôts indirects cause des dépenses énormes, et je ne sais pas sien Canada comme en Europe les préposés des douanes et accises, que l’on transplante de la classe productrice dans la classe non productive, où à tout moment ils sdnt exposés à la tentation et à Ja corruption, si, dis-je, en Canada les préposés des douanes ne sont pas les esclaves du pouvoir qui les nomme où protège, s’ils ne sont pas toujours prêts à favoriser l’usurpation et la tyrannie de leurs maîtres ; ces droits sont la cause d’une contrebande, qui foule aux, picds les 'ois, qui vole le public et qui prépaté une pépinière fertile de vices et de dépravation morale, civile et politique. On me criera, que les‘droits indirects sont « érpedient ; » cela peut être, mais je préfererais tout autre raison à l’erpediency, #* le grand cheval de bataille de tous les hommes ‘du pouvoir dans l'empire Britannique, lorsqu'il est'question d’excuser une déviation du principe qui entraîne la ruine du peuple. Étne , jee
…, Oütre les conséquences démoralisantes ot dangereuses de ce système d'impôts, voyons commont 16 ‘peuple consommateur, c’est-à-dire la grande majorité du peuple ‘s’en trouve’ en Canada, 7 :
Admettons un droit de 20 pour cent sur'un article quelconque p. e. les verreries. Le premier acquéreur paiera donc déjà 120 au lieu de cent, qui en est la valeur réelle ; nous devons y ajouter
* Voyez l’acte provincial de la 55e Gec. II, ch«8 et 9. Ù : ** Je ne connais pas de terme français qui puisse rendre ic .ens du mot “ÆExpedient, ou Expediency” des Anglais, :
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le profit du négociant sur son capital, qui chez un marchand prudent et calculant les risques de chaque branche de son commerce, n’est jamais moins de 334 p. c. c’est-à-dire dans ce cas 404 et en tout 1604 pour prix de la marchandise telle qu’elle passe en seconde main, Mais le marchand détailleur veut gagner au moins autant, et (nous avons dans les campagnes du Canada Pexemple) souvent plus avec ses fonds, c’est-à-dire il ajoute 53 17/25 ce qui fait 213 22/55, de sorte que le consommateur au lieu de 100, prix originaire de l’article, paie 213 2/5, pendant que le trésor publio n’en retire que 20, moins la diminution que soufre l'argent public avant d’entrer dans les coffres. Mais souvent le consommateur est obligé, surtout dans un pays aussi peuplé que le Canada, d'acheter de la troisième et même de la quatrième main ; de plus 1l achète à crédit et paie avec les produits de sop industrie, sur lesquels ie marchand acheteur veut encore gagner, et il est à ma connaissance personnelle, que tant en Canada que dans les Etats-Unis le consommateur résidant à
une certaine distance des grands entrepôts de commerce paie un tel article jusqu’à 400 au lieu de cent. *
Les impôts indirects sur des aiticles consommés presqu'éxclüsivement par le producteur industrieux, ne pèsent pas sur l’abondance ; mais ils se paient par le sang et la sueur. de l’homme laborieux, auquel on arrache les premières nécessités de la vie, qu'on empêche de bien élever ses enfans. On précipite cette classe d'hommes utiles et honnêtes dans les horreurs de la misère, Tous les gouvernemens monarchiques et aristocratiques prélèvent de semblables impôts à un montant terrible : preuve qu’ils facilitent leurs usurpations. Les impêts indirects etle. papier-monnaie sont les grands leviers de la tyrannie et les fondations de la servitude. L’histoiré-de l'Europe offre plus d’un exemple que la pénurie dans les finances publiques, rendit la liberté aux peuples, mais qu’ils la perdirent de nouveau par l'ignorance ou l’habitude de l'esclavage et l’on ne dil pas. trop en prétendant que l’histoire d’Europe est celle de la passion du monde civilisé: Un peuple ‘accoütumé depuis longtema à payer de grands impôts de sa petite consommation, est ordinairement ‘trop aveugle pour découvrir les taxes dans les dépenses de la’ nouïriture, et il est absolument, incapable
e calculer les sommes énormes qu’elles dévorent chaque année. Si on ne prélevait que la viogtième partie de ces droits en impôts directs, il s’éveillerait, parce qu’on ne pourrait pas le tromper. Dire” que les droits, indirects sont Justes, parce qu’il est libre à tout le monde d'acheter ou de ne pas acheter les objetä imposés, est ne raison spécieuse et d'autant plus fausse, qu'il y a des articles ainsi imposés qui sont devenus de première nécessité. Certainement personne ne force le Canadien d'acheter du sel, du rum, du sucre ; mais il ne peut pas se passer du premier pour vivre, et les autres lui sont devenusindispensables par un long usage. Chaque droit indirect est un anneau de la chaîne qui paralise le peuple et l’habitude des chaînes donne à la tyrannie, les moyens d’en forger de nouvelles. Tant qu’existera cette habitude créée par le despotisme, on doit toujours s’âttendre que l'ignorance détruira la liberté,
On trompe le peuple du Canada et celui des Etats-Unis en leur disant, que c’est le commerce, qui par les droits indirects paie les dépenses du gouvernement. Peuples malheureux, ‘n'est-ce pas vous, qui.avez donné l'existence au commerce, m’est-ce pas vous qui lui conservez l'existence ? Le commerce appartient à la classe non productrice dela societé ; le commerce seul profite par là, pendant que l’agriculture le pivot du bonheur public languit, ainsi que l’industrie. Tout capital qu’on emploie maintenant à l’agriculture doit perdre ; car la main d'œuvre est si chère, et la valeur de ses produits, a tellement diminué que par le travail avec des bras étrangers plus de 100 p. e. sont perdus ; pendant que le commerce, fidèle allié du monopole et des impôts prend ses protits sur le capital, sur le fonds principal et-unique du laborieux habitant ; et le Canadien se voit au bout d’une année d'activité et de travail avec très peu d'argent, dont il ne peut rien épargner, vu la cherté des objets de commerce, qui sont devenus de première nécessité, cherté produite par la prohibition de tout commerce direct avec l'étranger et par les droits indirects. … De sorte que le défaut de moyens pécuniaires dans la masse du peuple est en grande partie la conséquence de ce système de
* En 1834 l’eau de vie (brandy,) augmenta considérablement de prix à cause du Coléra contre le quel on la recommandait ; les détailleurs à Montiéal (seconde mais donc) vendaient le gallon à 58. LEh'bien dans une paroisce au sud du St, Laurent, à une distance à peine de 9 lieus, j'ai vu payer le gallon d'une eau de vie inférieure à celle de Ia ville à wn louis, (quatre piastres) le gullon,
pourvoir aux besoins publies, en imposant fortement les articles de nécessité générale et en soulageant les niches à l'égard de leur luxe.
Le revenu du Bas:Canada se divise, et on sera surpris de cette division en face de l'acte d'é-
claratoire, on revenu provenant de lois données dans la Grande-Bretagne, et en revenu provenant de lois provinciules. Faïsons-en l'analyse,
A. Revenu provenant de lois britanniques, ou d'anciennes institutions. françaises.
1. Rerenu casuel et territorial, c’est à dire les rentes que paie la Compagnie de la Baie d’Hudson (antérieurement celle du Nord-Ouest, MeTavish'et Co., Alexandre et George Davison ;) pour le territoire connu sous le nom des Postes du Roi que paie Mr. Bell (antérieurement Munro et Bell, Alexandre Davison) pour l'exploitation des forges de St. Maurice ; que paie Mr. Gillespie, Finlay et Co. (untérieurement Irvine, MeNaught & Co., John Mure, Alex. Munu) pour l'usage du quai et du hangar du Roi; le produit des lods et ventes c’est à dire le 12me du prix d’achat d’aucune propriété dont le Roi est scigneur immédiat ; le produit du droit de Quint c’est à dire les droits à payer sur l’achat d'aucune seigneurie ; le produit des cens et rentes ét lo loyer de différentes propriétés appartenant à la province ; le produit des droits de commutation de tenure, en changeant Je tenure seigneurialé en tenure soccagère *, Depuis 1703 jusqu'en 1882 inclusivement cette source de revenu a rapporté €164200,16,4 cours d'Halifax=—3269812 francs 81 centimes (la livre est à 21 fr. 20 centimes). Ce rovenu est prélevé en vertu d'une loi f'ançaise.
2, Le revanu provenant d’emendes et confiscations, qui dansta même période a donné £19376,15,8—410267 fr. 80 centimes.
3. Le rovenu provenant de l’acte de la 6me année de George HI chapitre 19e ; de la 49 chep. 15 et de la 6e George IX chap. 52, le
Cette source du revenu à produit depuis 1797 jusqu’en 1811 où elle cessa £804,14,8}— 17068 fr. 15 centimes.
4. Lo revenu de la 146 George IX ch. 88, droits sur les eaux de vie, le rum, et autres esprits ardens, sur les melasses et syrops, et 36 shelins sterlings (42 fr. 40 centimes) pour chaque licence de détuilleur des liqueurs fortes. Depuis 1793 jusqu'en 1832 le produit de ces droits a été £746323,17,61—16876063 francs 66 centimes,
5. Le revenu de la 8e George IV ch. 44, 45, 119 ; et de la 4e ch. 9 ; les droits prélevés en vertu de la première de ces lois a produit depuis 1823 jusqu’en 1829 inclusivement £33271,5,8— 705360 fr. 66 centimes, Droit ultérieur de 6d. par gallon de rum des Antilles,
6. Le revenu de la 6me Geo. IV ch. 114, qui depuis 1826 jusqu’en 1832 a donné. 2109286, 4423165782 francs 24 centimes.
Le total de ce revenu provenant d’actes impériaux (y inclus le revenu casuel et territorial) a doncété depuis 1793 jusqu’en 1832 inclusivement de £1063284,16,2=—23696325 fr. 22 centimes, De ees revenus on a mis devant la législature coloniale au moins un état; mais je trouve dans les journaux de la chainbre d’assemhlee #* l’état d’un compte de produits nefe du revenu de la 26e Charles ET chap. 7 ; de la 6me Geo. IT ch. 18; de la 4e Goo. HE ch. 52; de la 51e ch. 97 qui se monte depuis 1792 jusqn’en 1819 inclusivement à l, sterg. 3860890 9432 fr. 30 centimes, qui ont été envoyés en Angleterre, sans qu'aucun compte n’en ait jamais été rendu à la Colonie.
B. Revenu provenant d'actes de la Législature Coloniale.
né man
* Voyez plus bas l'article des tenures, #* Appendice F. du journal de la C'hambré d'Assemblée, année 1893.
> et en soula-
de l'acte d’é- ‘enu provenant
la Baie d’'Hudavison ;) pour Munro et Bell, sspie, Finlay et age du quai et d'aucune proe les droits à différentes pro- , en changeant isivément cette ntimes (la livre
riode a donné 3e ; de la 48 £S04,14,81—
| autres esprits chaque licence es droits a été
ts prélevés en £33271,5,8—
mné. £109285,
| et territorial) 5 fr. 22 centimais je trouve du revenu de:la la 5le ch. 97 Fr. 30 centimes, la Colonie.
1. Les droits prélevés en vertu de la 33e, Gao. Hi, ch.: 8, * forment une source, permanente du revenu, qui malheureusement est aussi approprié d'une manière permanente. Depuis 1793 jusqu'on 1832 inclusivement, elle a donné la somme de £78627, 7, }=—1666899 fr. 70 centimes.
2. Les droits prélevés en vertu de la 36e. Geo. LH, ch. 8 et 9: ** ainsi que le précédent acte permanent, ont produit depuis 1795 à 1832, £914728, 9, 4}—19392238 fr. 95 centimes.
3. Les droits de la 37c. Geo. IF, ch. 4, remplacés par ceux de la 45e, ch. 12, et continués par la 5e, ‘ch. 12, pour l'amélioration de la navigation dufleuve St. Laurent, ont fourni depuis 1797 a 1832 inclusivement, £56201, 16, 2—1191477 fr. 40 centimes. L'acte de la 37e. qui a continué jusqu'en 1807 inclusivement, n’a produit que £6036, 2, 3, et laissa alors une balance de 23082, 9, 15/12, en faveur du fonds. Depuis la recette a considérnblement augmenté ;
mais les dépenses et surtout les salaires l’ont fait également, de sorte que les fonds se sont toujours trouvés en dessous de la dépense.
+ 4. Les droits de la 39e, Geo, III, ch. 10, et de In 47e. ch. B, donnèrent depuis 1799 jusqu’en 1807 inclusivement, où ils cessèrent, £6226, 6, ?—131996 fr. 80 centimes.
5. Les droits de la 41e. Geo. TITI, ch. 13 et 14, sur le tabac manuüfacturé (3 d. la livre,) et en poudre (4 d, la livre,) et sur les billards (£11, 15, la licence, annuelle) ont produit depuis 1801 jusqu’en 1832, 246074, 6, 3—943774 fr. 50 centimes, Le chüpitre 16 du même acte produit une, seule fois (1829) £58, 14, 9=1245 fr. 50 centimes.
6. La 45e Geo. III, ch. 13, établit les droits .suivans : sur le the: byson, 6 deniers, souchong et autres thés noirs et. verts 4 deniers, le bou (bobeu) 2; deniers la. liwre.s; sur les, liqueurs: furtes . et les vins 3 deniers par gallon,, sur la melasse et les syrops 2 deniers .par:gallon, et dapuis 1896: jusqu’en 1814,, son revenu se monta à £147110, 11, 92118748 fr. 80 centimes.
7. La 45e. Geo. III, ch. 5, imposa jusqu'aux entrepreneurs de voitures publiques ; mais le revenu des deux années (1809 et 1810) montra la folie et l’impopularité d’une mesure, qui irait bien en Prusse ou en Turquie : il fut de £26-—551 fr. 20 centimes. La 48e. Geo. IH, ch. 34, donna depuis 1808 jusqu’en 1813 où elle cessa £3646, 7, 171295 fr. 10:centimes.
8. Les droits de la 48e. ch. 19, ont produit depuis 1819 jusqu’en 1831 inclusivement, £12951, 7, 11=—224567 fr. 10 centimes. La 62e. Geo. III, n’a donné un revenu qu’en 1814 et 1815, de £1598, 14, 7—33798 fr. 60 centimes.
9. Les droits prélevés en vertu de la 53e. Geo. III, ch. 1 et 11, amendée par la. 55e. oh 2, et cantinuée par ‘’acte britanniqne de la 3e. Geo. 1V, ch. 119, impose sur le sucre affiné 1 denier, le tabac en feuilles 3 deniers, le tabac en poudre 4 deniers par livre, sur le sel 4 deniers par minot, sur les vins de Madère. et de Porto 1 chelin,. sur le rum 1 denier, et sur les eaux-de-vie. étrangères 1
chelin par gallon. Il ont donné. depuis 1813 jusqu'en 1832 inclusivement £6200%3, 15, 5— 9759192 fr. 95 centimes.
10. La 55e. Geo, EE, oh. 3, continuée par l'acte britannique de.la 3e. Geo. IV, ch. 119, impose sur les thés: hyson 6. deniers, souchong et autres thés verts et uoirs 4 deniers, bou 2 dens nee È
* Sur le vin de Madère 44. le gallon; sur les autres vins, les eaux de vie et la melasse 24. le gallon ; sur le sucre affiné, la cassonade et le tabac en feuilles 24. la livre ; sur les cartes à jouer 24. le paquet ; sur le sel 2. le minot.
++: Les marchands Hs et les détaïlleurs de liquetrs fortes paient en obéissance à cctte loi une licence de £9 paran. Levin de Madère estimposé de 9% par gallon, les autres vius d’un denier (2 sols) le
rumetla melnsse de 3d. le gallon ; le sucre affiné 1d., la cassonade un demi d., le café et lo tabac en feuilles 24. la livre, les cartes à jouer 24, le paquet et le sel 44. le minot.
niers par livre ; eur les vins 3 deniers, les esprits et liqueurs fortes 3 deniers, et la melasse 2 deniers
par gullon et à fourni âu trésor £503308, 8, 4=—8020135 fr, *
11. La 69e. Geo, II, ch. 4, continuée par la 3e. Geo, IV, ch, 10, produisit depuis 1819
jusqu'en 1826, £23015, 5, 21487920 fr. 80 contimes. ‘
12. Depuis 1826 jusqu'en 1832, la 4e. Geo. LV, ch. 3, donnn £291, 9, 2—6179 fr. 65 centimes, , Le chapitre 21 fournit seulement en 1827,: £L38, 11, 5==816 fr. 60 centimes, et la 9e. Geo. IV, ch. 12, depuis 1829 jusqu’en 1832, £12748, 16, 6—270276 {r. 25 centimes.
, 18. La 2e, Guillaume IV,ch. 17, qui impose une taxe sur les émigrés, fut uniquement destinée au soutien de.ces malheureux, qui pour le plus que nombre sont dénués de tout, malades et maltraités à bord des bâtimens qui les amènent en Canada. Comme outre ce secours que leur offre
la chose publique, le peuple résidant est obligé de venir à leur aide au moins avec le quintuple de ja,
somme prelevée par cet acte, qui au reste n’a été en force qu’en 1832, on ne peut pas en justice compter, parmi les revenus de la province les £6605, 9, 2, qu'il a rapportés. s
En réggmé donc le revenu recueilli en vertu d’aëtes provinciaux depuis 1793 jusqu’en 1832,
se monte à £2427076, 7, 1=44319878 fr. 80 centimes.
Les mighons du gouvernement ,°nt encore eu une autre source, de revenu, dont je parlerai dans un article suivant. * C’étaient les biens des jésuites, auxquels dés donations. considérables
avaient été faites pour favoriser la propagation de l'éducation. En 1800 cet'ordre fut éteint en Ca-
nada, et le À À ip s’empara de ses biens, qui consistent en dix seigreuries considérables, la ville des Trois-Rivières ét: beaucoup de biens däns la ville et le distriet de Québec, des Trois-
Rivières et de Montréal. : Pour dotiner une’idée de ce que pout devenir une magaifique propriété : lorsqu'elle tombe ‘entre les mains de la bureaucratie coloniale, je vais ici exposer un tableau fidèle, calqué sur les documens officiels, soumis à la chambre d’assemblée, de l’adininistration de ces
biens depuis 1800.
En voici, le revenu jusqu’en 1832 1.535165, 8,:74—1134527 fr. 25 centimes. Il est pourtant certain, que sous une administration habile et honnête, ils auraient dû donner le triple. Je le prouverai plus bas. : Voyons maintenant comment. cette somme a été appliquée.
a. Frais de l’administration proprement dite, . . 19875, 2, 104
© C’est à dire salaires des visiteurs, inspecteurs, trésoriers et commis- te saires, clercs, agens, avocats et dépenses contingentes.
b. En faveur de Pinstitution royale déjà dotée’ par un acte provincial jusqu’en 1831 inclusivement, ‘© à 619, 12, 6
c. En faveur des écoles royalés de grammaires à Québec, Montréal et ® * Kingston dans le Haut-Canada, comme l’autre fréquentées par des protestans sewlement, 11779, 15, 0
‘ d. En poursuites contre üne faculté médicale, le collège de McGill à : Montréal, où des’ ministres anglicans, président à des disputes
_* Les deux derniers actes sont depuis 1832 devenus des actes de la législature britannique et leur revenu depuis ce tems doit être porté sur le compte de ceux qui sont prélevés sans le consentement du peuple de la province et en violation de l’acte déclaratoire qui est organique pour les colonies britanniques. Le montant du
premier pour, cette période est: de :£267649,18,10 ; du second de 2297933, 1, 1; total—2565582,19,11— 12091359 fr. 60 c. {
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Il est pourtant triple. Je le
et leur revenu u peuple de la Le montant du .565582,19,11=
e. En faveur d’églises protestantés, : 1. 9793, 2,11
f. Réparations et améliorations, Sue sé 4732, 9, 0
g: Pour des objots inconnus, c’est à dire au commissaire général des forces en Canadu, F1 v 6321, 16, 10
h.'Rentes et capitaux dûs, 1h At el, } pr 1549, 12 7
i. Pour services inconnus, cost à dire l, 64, 18, 9, à S. Sewell, frère du juge’en chef de cenom': !, 1054, 12, 2 à célui-ci pour le rembourser des:frais d'un voyuge fait en An eterre en 1814—1816 pour répondre à l'accusation de l'yssemblée, qui-ne le considère pas justifié, ni le procès terminé par une sentence du'roi en conseil où la partie plaignante n’a pas pu justifier ses accusations. En: tout, È | 1719, 10, 114
k. Pensions, c’est à dire, la moité do leurs salaires comme trésorier et clerc del'administration à: V Honorablé H, W: Ryland, qui jouit déjà d’une autre pénsion de /. 300, et de salaires considérables, et à son fils. Plus une petite pension à Dlle, de Salaberry, total jus-
qu'en 1881, . 822, 2, 0
Jusqu'en 1831, total, 1. 47144, 7, 3}
Revenu. jusqu’à la même époque, 49583, 14, 3
Balance on faveur du révenu, l. 1839, 6, 114 A laquelle on doit ajouter le chef g, remboursé, . 6321, 16, 10
Total, : 48161, 3, 94
On conviendra, que pour le ropriétäire (la province), grâce à cette belle administration, le jeu ne valait pas la chandelle.’ Mais ce n’est pas tout. Sans le consentement, mème sans la connaissance de la législature provinciate, on a concédé et vendu partie de ces biens destinés au soutien de l’édacation de la jeunésse pour !, 11396, 9, 7%, dont seulement /. 1376, 12; 6, étaient payés en 1831." Qn remarque parmi les acquéreurs M. A. Anderson, ancien fournisseur, qui acheta le 15 mai 1821 la Superbe Étmé prés du pont Dorchester qui mène de Québec à Beauport, à raison de l. 1500 pendant FU valait le triple et peut-être le quadruple, ét qui non seulement n'avait rien payé de ce capital mais qui devait même tous les intérêts jusqu’en 1831 ; M. Charles Smith, un de la famille officielle Sewell Smith, qui achetä une ferme dans la seigneurie, de Notre Damo des Anges, à raison de !. 22004e 26 juin 1828, et qui sé trouva en 1831 “dans lo même cas que Mtre. Andefson; le Dieu du sinécurisme et du cumul, l’hon. A: W. Cochran ne manqua pas de se rendre acquéreur de 10 arpèns, 60 perches, dans là seigneurie de Sillery, le 12 novembre 1830, à raison da I. 355, 2, dont rien n’était encore payé en'1832. | L’hon. couseiller législatif M." Bell, à son tour, figüré depuis la même époque comme débiteur del. 566,' 0,6
. Dans les seigneuries dépendant de. ces biens, los habitans. ne peuvent pas obtenir des terres, et ils sont donc obligés pour ne pas trop s’éloigner du foyer paternel de morceler les petits biens qu'ils possèdent dans les anciens établissemens. , Cependant l’'Hon. M. Bell, le fermier des forges de St. Maurice à raison de 5001. par an (en 1806 la rente était encore de 8004) a obtenu l’exploitation de 40000, je dis quarante mille arpens, pour se procurer le bois nécessaire à son établissement, pendant que. selon les données qui paraissent préoises jy a sur le terrein des forges une
a TON [ 7 ] :
mine de charbon de terre. Je m'abstiens de tout commentaire, les faits parlent pour eux et je re PE tourne à l’objet principal, Le co & su En 1825 le revenu de la province fut de 146036/,1,8}—3095963 frs. 42 c. La population de Fe po cette année d’après le recensement officiel fut de 423630 ames. ÆEn 1832 ke revenu, déductic: fui- } te de Ja part qui en était dûe au Haut Canada, se monta à 184496,15,%=—8911382 frs. 95 c. et la population, (d’après un document officiel semblable ) à 511917 ames. La population avait donc & les augmenté d'un sixième les revenus d’un cinquième. Dans la dernière année chaque ‘citoyen et ci- ÿ 3, toyenne, vieillard de 80 ans et bambin de 3 mois payaient donc 7 frs. 64 c.—7fre. ot près de = 1, 17 sols tournois, ce que certainement le bon peuple di Canada, auquel on repète sans cesse qu’il ne contribue pas aux dépenses du gouvernement, parce qu’il ne paie pas ses ‘tailles indirectes À immédiatement, entre les mains de ses officiers, ne croyait pas, vu que.cet argent passe par le canal 3 ace du commerce dans la caisse publique. Mais le pauvre Canadien, surpris dece qu’il paie, pour ta ne pas être plus heureux, plus à son aise qu’il ne l’est, sera encore plus étonné, si je lui prouve que k 14 ces 7frs. 17 sols tournois sont une fertile pépinière d'impôts qui sortent de sa poche. Cependant M tel est le cas : quelques exemples suffiront. La mauvaise eau de vie (brandy) qu'on lui vend ici, -# toute falsifiée qu’elle est par le goudron et l’essence de vitriol, lui coûte 6frs. par gallon en l’achetant les de secorde main, et j'admets le plus bas prix, car je ne veux pas faire de calcüls en Pair, Jé veux Le croire que le marchand détailleur ne prenne que 20 p. c. d'intérêt sur soû capital: lPhabitant en à 4 achetant du marchand en gros n'aurait done payé le gallon que 4f. 16s. les grands hommes ne se | contentent pas de 20 p. c., mais s'ils sont généreux et-sans précaution ils exigerorit 26 p. c. sur leurs déboursés ; donc sortant de la douane ce gallon aurait coûte 3f. 125. Sivous déduisez les 24 coû p. & qe retire le gouvernement pour ses droits ( je ne veux pas parler du taux par gallon, tel “ = qu'établi par les actes provinciaux numérés plus haut ), vous trouverez que le gallon de brandy par er arrivant dans le port ne coûtait que 8frs. 9 2/5s. ‘et achetant de seconde main s’il n’y avaitpas de M hab: droit, il ne payerait le gallon que 6frs. 4s.° L’habitant doit done s’apercevoir qué, pour que le É: jou : gouvernement puisse percevoir 8 3/5 sol dont le collecteur retire encoie sa part, il doit donner à nen 16 sobs. Mais l’eau de vie de France est si supérieure en qualité au brandy qu’un gallon de celle- . nist là vaut autant que 24 gallons de celui-ci. Avec la France cependant il n'y a de commerce qu’au fl der moyen de batimens britanniques ; de sorte que le gallon de cet esprit, qui, si le commerce était libre céd ne coûterait que 5frs. au plus, se paie rer.du au port de Quebec par ce seul transpoit dans des Bas batimens anglais jusqu’à 12frs. [ci, ce galion d’eau de vie de France paie selon la 55e Geo. IH 4 dien ch. 19 nn shelin ou 1fr. 4s de droits, de manière que de seconde main on ne peut pas lacheter à Mi de I moins de 22f. 2s. Pour protéger ses horlogers aux frais des colons, les montres et horloges 54 avec étrangères paient un droit de 20 p. c. dé leur valeur, c’est à dire si le colon achète une bonne monte à pen étrangère £124 et une m“diocre montre anglaise, dont on ne prend que 24 p.c. autant, il aurait & £5 acheté la première £8,15,— ét la seconde 12, 3,9, s’il n'y avait pas de droits à payer. Mais Fe pend : ce droit de 30 p.c. de la valeur est même prélevé sur linstruction du peuple ; car tou livre A le ct fi) étranger doit le payer ; ot le Canadien est obligé ou de limiter sa lecture, qhi n’estque française, LE l'our ; ou bien d’y renoncer äbsolument, ce qui est genéraleinent le cas — et puis on l'accuse d'ignorance!! ; entr Pour le forcer de donuer la préférence aux verreries britanniques, le Verre étranger paie 20 p. c. : re q! de drcits, c’est à dire 25 vitres qui coutent maintenant 5f., ne coûteraient que 3f. 16s. s’il n’y avait # dans pas de droits et je ne calcule pas 1ci les profits des différens rangs de marchands, Cependant ce les f n’est que depuis peu de tems que le Canadien commence à s’apercevoir des taxes énormes qu'il ces ( paie de cette manière. Si on voulait reduire ces impôts, .et si au lieu de 20 p. c. sur les verieries, dépe on exigeait seulement 3 sols par fenêtre de 24 carreaux; si on tait en général tous ces droits Î indirects et qu’on imposät une contribution de 30 sols par terre cultivée de 100 arpens — quels cris 4 n’entendrait-on pas ? Le Canadien aime mieux payer ir: ‘irectement que directement; c’est fort coût ; bien, surtout pour les gens en place qui sont comptables des deniers publics ; il est même le meilleur in : moïe de preléver les argens nécessaires pour le moment ; mais le pauvre commence > exiger, que le ; À riche paie sa quote pari en droits sur son luxe comme lüi sur ses besoins modiques, aux frais à €6i É desquels s’engraissela gent sinécuriste ; il commence à s’interesser à ce que tes depenses du gou- gard À vernement solent cuntrolees par'un sevère examen ; il veut contribuer à le payer pour ses travaux, £8404 mais née veut plus être obéré de taxes, quoiqi'indirectes, pour salarier des fainéans — ceci n'est =. mais
pas trop bien pour les gens en place, et c'est une des causes de grandé criee qui agite ce pays danse le moment actuc},
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Donnons maintenant une esquisse de la . dépense publique. Ce n'est que depuis 1794 que les comptes, qu’on veut bien honorer du nom de comptes publics, ont été soumis à la Rgislature. Je subdiviserai cet espace de temps en trois époques, et me servirai encore des documens officiels pout établir le compte.
T Fpoque, depuis 1794 jusqu’en 1810 incl., quand la législature offtit de se charger de toutes les dépenses du gouvernement. Le revenu augmenta de £6470, 11,6% cours d'Halifex à 270399, 3, 4}, (inelure la part du Haut-Canada,) et les dépenses à leur touf augmentèrent de 22206, 1, 2% à 78178, 18, 03. *
IT Epoque, depuis 1811 jusqu'en 1818, quand l'offre sus-méntionnée fat très gracieusement acceptée, après avoir été préalablement dénoncée comme un acte de trahison. Le revenu augmenta de £77275, 4, 9} à £89692, 16, 24, et à leur tour los dépenses de £54464, 1, 10 à 141521, 2, 6. **
III Epoque, depuis 1819 jusqu'en 1832, mémorable par la faillite du reccveur-général et les usurpations de l’exécutif sur le droit du peuple de disposer de son argent par ses représentans. Le revenu augmenta de £118245, 2, 1} à £228889, 10, 118, et les dépenses de £141521, 2, 6 à £185540 et £146025, 16, 0.
Depuis 1793 jusqu’en 1832, le gouvernement, tel qu'heureusement établi en cette colonie, a coûté à une population augmentant de 200000 à 500000 ames, la somme de £3359796, 11, 10 3/9 —71337768 fr. 4 c. ; somme qui doit paraître exorbitante à un homme, quia entendu discuter par Passemblée souveraine du peuple le budget d’un des cantons de la Suisse de plus de 100000 habitans, lequel donna une balance de 800 fr. sur 6000!r. qui formaient le revenu de l’année. Tou- Jours amateur d’un bon gouvernement mais d’un gouvernement à bon marché, j'ai trouvé le gouvernement local du Canada très cher, vu que selon l'exemple que je cite pendant ces 38 années administratives, les dépenses n’auraient été dans les cantons de Glaris, Appenzell, Schwytz, Uri, Underwald, Zug, que de 1140000 frs. pendant qu'ici elles sont 70 fois plus élevees—les feuilles précédentes et suivantes diront à ceux qui connaissent ces heureux montagnards, si le gouvernement du Bas-Canada est 70 fois meilleur que le leur, qui est celui d’une démocratie pure, Le peuple Canadien ne peut pas comparer tes dépenses de son gouvernement avec celles des cantons démocratiques de la Suisse ; mais bien avec celles du gouvernement des Etats-Unis, ses voisins, et il se demande avec surprise : pourquoi payons-nous à notre gouverneur £4500 p. a. nous pauvres 511917 ames, pendant que 14 million de citoyens de l’état de New-Ÿork, dont le revenu est annuellement de £500000, re paieut au leur que £1000? Pourquoi nos juges reçoivent-ils annuellement £1122, pendant que l’État de New-York ne donne aux siens que £4500 ? Pourquoi favorise-t-on chez nous le cumul et le sinécurisme au puint de payer à Mr. A. W. Cochran £1100, pendant qu’il ne fait de l'ouvrage que pour £544, 11, 14, et que le reste est payé pour trois places qui se trouvent toutes entre ses mains, mais dont il ne fait pas l’ouvrage ? *** D'où vient qu’en 1834 Lord Aylmer déclare que le revenu net de la province est de 162000, et que là-dessus il reste seulement #&20000 dans la caisse publique ? Qu'on ne s’imagine pas que Je pose ces questions, seulement parce que les faits me les suggèrent—non. Je vis au milieu des cultivateurs, loin des villes, et J'entends ces questions journellement de gens, qui, il y a quelques années, ne s’occupaient nullement des dépenses du gouvernement.
si . % i Avant d'entrer plus dans le détail de ces dépenses, voyons combien la collection du revenu
coûte à la province. Depuis 1795 les frais de colection ont augmenté de 412, 8, 3 1/12 à
* Précis des ordres de paiement issus par les Grouverneurs respectifs.
** La dernière guerre avec les Etats Unis tombe dans cette époqne et les révenus ont varié de £71366, 11, 5 à £61366, 11, 5 ; £99603, 1, 2 ; £204550, 7, 3 1/4; £150412, 5, 3 1/4 ; £130804, 19, 1 1/2 et L29211, 8, 9 3/4; à l'égard des dépenses cette variation alla de £109641, 8, 5 à £ 203370, 7,11 1/2 ; £180139, 6, 8 ; £139131, 8, 10 ; £84049, 19,6 et £129911, 18 1 3/4.
+** Dopuis le mois de Décembre 1834,ce Monsicur a ouvert la cour (PEchéttes) dont il est le Commissaire, mais il en a obtomu le salaire depuis pluigeurs années,
Te ponte
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l, 10022, 19, 114. et mêine (1825) à L. PA311, 2, 94; (1827) 1. 14676, 16, 8; (1828) L 15086, 15, 10 * D'où vient cette dilapidation des deniers publics, dont ja représentation s’est déja amèrement plainte depuis 1812 ?
La Grand-Bretagne s’est engagée en face du monde entier, par le statut de la 18e, Geo. IT, à renoncer au privilège d'imposer des droits, taxes et cotisations sur ces colonies, engagement qu’élle a soléemnellément renouvelé par l'acte constitutionnel, (31e. Geo. IEF, ch. 31.) Ilest done étonnant que, pendant que de grandes taxes indirectes sont prélévées dans ln Colonie, les Collecteurs de ces droits soient nommés par la couronne et ne soient responsables à aucune autorité légale dans la province, que ces officiers reçoivent des honoraires et émolumens, qui ne sont pas fixés par une loi coloniale. Déja en 1818, le commerce se plaignit de cet ordre de choses, et c’est alors qu’on découvrit que les collecteurs des douanes devaient percevoir les honoraires d'usage avant le mois de septembre 1764 ## ; que cependant ils s’appropriaient des honoraires établis ‘plus tard (23 décembre 1769) #*** et en vertu d'aucune loi colonial: A la distance du Canada de In capitale de l'empire, l’irresponsabilité des officiers publics qui ont les deniers provinciaux entre leurs mains doit être considérée comme une espèce d’impunité, et comme la source intarissable d'abus ct d’oppression. Nous la rencontrerons par tout où 1l est question de finances en Canada. Le bureau de la Douane dépend uniquement des commissaires du trésor et des douanes en Angleterre ; d'eux il reçoit ces ordres, qui lui sont une loi suprême, que pouitant, comme on le verra dans Ja suite de cet article, il modifie à son goût et selon ses intérêts,
Surdle revenu de la 14e. Geo. IT, 5 p. c. sont retenus pour la collection en vertu d’une lettre des lords commissaires du trésor, du 2 mars 1777, dans laquelle il n’est nullement question de cette charge énorme ; mais qui avec assez de légèreté, dit au collecteur des douanes à Québec, que les comptes leur ont été soumis et approuvés, et là-dessus la province a payé jusqu’en 1832 inel. 1, 37316, 3, 10 de commission, sans le consentement de la législature provinciale, chargée de toutes les dépenses du gouvernement, sans aucun contrôle de la part du peuple qui paie. Sur les autres actes impériaux et provinciaux, la commission que s’arroge la collection est de 24 pour cent, allouée par les commissaires du trésor en Angleterre,**#** qui ne peuf pas la surveiller, et qui de plus n’en a aucune autorité fondée en loi, ni même dans le sens commun. Une loi provinciale (35e. Geo. IT, ch. 8 et 9), veut que tous les deniers prélevés en vertu de cet acte soient versés dans la caisse publique, et les frais de collection payés par ordre de paiement (warrant) du gouverneur ; cependant c’est une plainte continüelle à l'égard de ces argens et à l'égard d’autres, que les collecteurs déduisent leur commission avant que de remettre l’argent perçu au receveur-général. Comment forcer ces officiers de se conformer aux termes de la loi? ls ne sont pas contrôlés ici. Mais ce qui doit les encourager à la fouler aux pieds, ce sont les ordres évidemment illégaux qu’ils reçoivent quelques fois de leurs maîtres à Londres. De cette manièro des particuliers obtinrent en 1825 une remise des droits de-la 14e Ÿ sur un ordre des commissaires des douanes, qui à Ju distance de mille lieues croyaient pouvoir juger de circonstances pürement locales, et faire des présens aux dépens do la province—et en face de pareils faits on vous citera toujours la grande justice ét l'équité du gouvernement anglais, qui par ses gouverneurs fait recommander aux représentations coloniales « de veiller à ce que le mantant des deniers prélevés sur le sujet soit déposé dans les coffres publics, et que les frais de collection en soient tirés d’une maniére ouverte sur les ordres (warrants) signés du gouverneur ou de la personne ayant l’idministration du gouvernement, xce qu'aucune partie la fardeau des taxes ne disparaisse sous les lilres d’honoraires, qualifications ; à ce que cet important objet soit placé—à l’abri de la corruplion el des abus qui ont été la source de tant de calamités chez d’autres péuples. » T Il n’y a pas un plus sage gouvernement que celui du
Canada si l'on veut croire aux discours d'ouverture des chambres ; mais qu’on les comparé aux
* Voyez les comptes soumis à la Législaturo depuis 1825. Dans ces sommes sont pourtant compris la commission, les rabais et remises de droits etle remboursement de droits, ** En vertu de la 5e, Gco. Ich 45.
*k# 15e, Geo. TITI.
+*+* Par une lettre du 29 mars 1825.
+ Voyez appendice R, du journal de la Ch. d'As, de 1826,
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it illégaux qu'ils lers obtinrent en s, qui à Ja disire des présens rrande justice ét représentations déposé dans :les te sur les ordres vernement, à ce uahfications ; à té la source de nt que celui du ès comparé aux
urtant compris la
ETAT
fuits—quel contraste affreux ! Vicnnent après les sommissions, les salaires, les contingens, les dé penses incidentes et toute cette kyrielle de déboursés qui ne finissent plus. Ilest vrai qu'à côté de chaque collecteur à Québec, St. Jean, &c. il y a un contrôleur, et on s’imagine que par Jà la tentation d’abuser de l'usage des commissions sera diminuée, Mais encore ici le nom dit le conraire du fait ; car le contrôleur reçoit un tiers de la commission dont le collecteur retient deux. Les limites de cet article ne me permettent pas d’ertrer en de plus grands dftails sur cet objet, pour prouver combien ce système est pernicieux eu égard au revenu provincial. Mais je dois encore montrer les effets qu'il a sur le commerce. La pétition des marchands de Québec ct le rapport qu’en fit un comité de la chambre d’assemblee en 1824, m'en fourniront les moyens.*
Les marchands se plaignirent de ce que les officiers de la douane à Québec exigeaient des honoraires contraires aux térmes de la loi, et que ces honoraires augmentaient de jour en jour, étaient oppressifé, et que ces exécutions tendaient à détruire entièrement le commerce côtier, en ruinant les propriétaires de petits bâtimens, ct décourageant l'esprit d’entreprise ct d'industrie des navigateurs de la province. [ls se plaignirent du peu de temps (2 heures par jour) que ces officiers vouaient aux affaires, au grand dommage du commerce. La chambre après une enquête laboreuse, se convainquit quo depuis nombre d’années les officiers de la douane et du port de Québec avaient exigé des honoraires et émolumens sur les vaisseaux plus forts qu'ils n’en avaient le droit en vertu du tarif d'Halifax (5e. Geo. II, cité plus haut), en force dans ce port ; que ces honoraires ont varié de temps à autre sans qu'aucune autorité légale- soit intervenu pour justifier ces changemens ; qu’ils ont exigé des honoraires pour des documens que les maîtres de vaisseaux n’élaient pas obligés de prendre par la pratique de ce port—que les pétitionnaires se sont plaints avec raison des exactions injustes ct disproportionnées des officiers de la douane et de l'officier naval, &ce. Voyons quels sont les faits établis devant Ja législature, sur lesquels cette conviction était fondée,
Les Oficiers des douanes tout en demandant des émolumens extraordinaires n'ont Jamais consenti à donner des explications à l'égard de ces honoraires, Un silence dédaigneux ou un chiffon de papier sut lequel était écrit le montant total, fut la réponse à quien exigeait. #* Quand Mrs. Patterson et Woir firent par écrit une représentation au collecteur M. Percival, se plaignant de ce que p. e. sur un bâtiment dont la valeur de tout le fret n’excédait pas £55 on avait dû payer £56, 14, 4 d'honoraires à la douane, et quand surtout ils lur Mfontrèrent, que par une réduction il pourauivrait mieux son avantage,vu qu’elle augmenterait le commerce intercolonial ; il déclara qu’il né chorgerait plus que la moitié des honoraires. *#* Ces honoraires ne furent pas fixes non plus depuis 1813. Le même bâtiment (le Reward de 98 tonneaux) a payé pendant huit voyages faits de Québec à Mingan ou à Mille-Vaches dans le cours de 16 mois tantôt L6, 0, 2 tantôt LT, 1, 6 tantôt £8, 7,9. *##k% En automne 1816 Mr. Moir paya pour les brigs Isabella et Euphemia £ 11, 9,7 pour pouvoir les expédier. Le vaisseau fit voile, fut endommagé par la glace et forcé de retourner à Québec pour hiveïner, Il n’ouvrit pas sa cale ; mais voulant partir le printems suivant, il dut de nouveau payer l'expédition au collecteur et au cont'ôleur, qui fut de £6, 7, 3 seulement vu que les inspecteurs, ne spéculant pas sur les désastres des gens ni sur l'intempérie de la saison avaient refusé leurs honoraires. Mais outre ces témoignages M. Young, le contrôleur d’alors, partant du principe raisonnable et juste, que l’émolument approprié par un réglement à un service particulier, ne pout être légalement demandé ni reçu pour un autre ; qu’on ne peut recevoir qu’un seul émolament pour un seul et même service, et que, lorsqu'il n’y a ni service de fait ni document préparé ot délivré, on n’a pas: le droit de demander ou de recevoir aucun émolument—prouva,le tarif légal en main, que le collecteur etc. des Douanes à Québec chargeaiont illégalement pour l’enrégistrement de la feuille £19, 3, 3, pour le mouillage 4 Sh. 10 gd. pour le permis de déchargement 2sh. 5d. le permis de chargement 2sh. 5d. l’état de chargement 3sh. 4d. les deux certificats de retour 6sh. 8d. Cette preuve avait été mise sous les yeux des Commissaires de la douane à Lon-
* Voyez Appendice Z du journal de 1823 —18924, E ** Voyez le témoignage de Mrs. Rice et Holt, deux marchands respectables de Québec dans l'appendic
cité, + Voyezies témoignages de ces Messreurs, J. C. FE Vorezle témoienase de Mr. Chisholm MeTavish, ibid,
dres ; mais on leur avait assuré que les honoraires étaient pris selon le tuif légal : M, Youg perdit su place et uux plaintes le collecteur, Conseiller Législatif, répondit : « erreurs occasionnées sans doute par la presse des affaites !» « La somme démandée est conforme au tarif, excepté telle partie, suite de la multiplicité dos affaires ! » « Voila des sommes payées sur des vaisseaux qui paraissent excéder les honoraires alloués par le tarif—eh bien elles n'excèdent pas les honoraires alloués par Je tarif!» « Voici un honoraire chargé sur des vaisseaux étrangers portant huniers—par mégarde !» « Ces charges sont conformes au tableau, sice n’est 5 sh. pour l'obligation sur le sel exlgés d’après l’usage établi et reçu par les commis qui procurent l'obligation ! »« il parait qu’il ya eu une erteur cléricale ! »etc. etc, *
La Chambre d'Assemblée convaincue de la réalité des fuits avancés présenta une adresse aù Gouverneur en chef, Comte Dalhousie, le priunt d'adopter telles mesures qui lui paraitront efficaces por renédier aux abus dont se plaignaient les pétitionnaires. Quelle fut la réponse de sen Excelence? « N'ayant aucune preuve satisfaisante pour moi, que les conclusions ou résolutions dè la Chambre, sur la pétition en question sont bien fondees ; au contraire étant fermement persuadé que le collecteur des Douanes à Québec est un officier d’une intégrité irréprochable, de principes honorables, diligent dans les devoirs de son office, et obéissant aux lois et instructions qu’il reçoit ; je ne puis entreprendre de me conformer à cetie adresse en aucune manière qu’en la mettant devant le secrétaire d'état de S. M. pour les colonies. » Les négocians durent donc se contenter de gémir de ce que les exactions de la Douane et du Bureuu maritime mettaient fin à toute entreprise de commerce côtier, de voir disparaître du port ces bâtimens, et faute d'eux de. ne pas pouvoir exécuter les ordres reçues des provinces voisines,
El n’est pas douteux, que le système d'épices, d'honoraires, d’émolumens ct de commission surtout dans la douane est un système pernicieux. L’Angleterre elle-même la reconnu, comme la France Pavait fait avant elle, en fixant des salaires âux officiers de sa douane et ue leur donnant des profits casuels que sur les prises. : Mais outre cette mesure, si on ne rend ces officiers responsables en Canada, et responsables à la législature, on peut s'épargner tout essai :ce sera un palliatif; mais lirresponsabilité ne restera pas moins égale à l'impurité des abus et a la perte des fonds du pays,
Une autre source intarissable de Wponces, ce sont les pensions et les places du cumul et du sinécurisme, Les premières ont absorbé depuis 1794 jusqu’en 1832 inclusivement £99093, 8, 4} Le régistre de ces pensions offre à l'observateur un fut qui mérite d’être consigné ici. C’est que surtout au commencement, ces pensions ne furent nullement accordées du consentement de la législature, que le gouvernement même eu en soumettant les chefs devant elle déclara, que ces allouances et pensions étant accordées pour des services rendus à l'empire en général, ne devaient pas être considérées comme appartenant à la dépense civile de la province, ** Cependant la province a toujours dû les payer. Si le ministre coloniai trouve bon de favoriser un des mignons du pouvoir en Canada, il écrit une lettre au gouverneur et voilà la province chargée de rémunérer souvent ses enneuis les plus acharnés. De cette manière le ministre Hobart accorda en 1802 une pension annuelle de £150 à Mr. Baby, dont la dame dut en jouir encore après sa mort ; cependant M. Baby Jouissait en outre jusqu’à sa mort eu 1819 de £834, 14,4, salaires annuels comme grand voyer de la province, comme Conseiller Exécutif et adjudant général de la mulice. Le même ministre fit en 1808 aux dépens du Canada un présent annuel de £885, 15, G ( 800 stg.) au juge Osgoode dont il a joui jusqu’en 1823, quoique comme juge en chef de la province, consefñler exécutif etc. il aurait pu, et lleurs aurait dû mettre de côté quelque chose pour sa vieillesse, d’un salaire qui passait £1300 par an. Le ministre Camden accorda £stg. 300 à M. Ryland qui en jouit depuis 1804 : comme cet individu exige une place à puit, je n’ajoute aucune analyse de ses autres pensions et salaires, Le juge Monk obtint du même une qualification de £1630, 9, 11 pour ses bons services. Les Canadiens, qui l'ont connu, haï et méprisé, le peuple dont la représentation l’a envain actusé de haüts crimes et méfaits, se demande quels sont ces bons services ? Est-ce pour nous avoir
en
* Voyez les réponses de cet Honorable aux questions du Comité mentionné. tbid. *#Voyez journal de l'Assemblée de 1798 et parmi les comptes le No. 19 nage 171,
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{yranuisé et pour avoir pesé lu justice avec de faux poids dahs une fausse balance, qu'on lui a donné notre argent ? Le très honorable W. Windham pourvut de même en 1407 Sir G. Powual d’une pension de £300 qu’il mangeait hors du pays et dont sa mort vient enfin de libérer la province. On s’imagiue bien que Milord Castlereagh, la honte du 19e. siècle, n’épargna pas le Canada ; aussi entichit-il la hste des pensionnaires des noms d'Elmsley et Dunn, deux hommes qui avaient joui
de salaires considérables comme juges et présidens de la Colonie. _Il serait trop long d’énumérer
tous ces bourdons de ladministration ; mais je ne puis m’empêcher d'observer que depuis 1794 jusqu’en 18(9 le nombre des pensionnaires varia de 38 à 65, que jusque là on observe régulièrement entre 33 et 41 noms Canadiens sur cette liste. Cependaat ils n’ont eu que £13216, 0, G 4/5 sur le montant des £37526, 8, 24 ; le petit nombre de Bretons qui s’y trouveut avalaient la différence de £24309, 19,7 3/10. Depuis 1810 jusqu’en 1832 le nombre des pensionnaires canadiens à celui des Bretons fut comme 6,7,15 et 20 à 18,15,25 et 32 ; les premiers retirèrent dans cette époque des pensions au montant de L. 10915, 13, 64 et les derniers à celui de L. 50651, 11. 7 11/12.
Avant de donner une esquisse du cumul de places et de sinécures en Canaja, qu'il me soit permis de parler de la distribution des places en général. Que le Gouvernement local s’entoure de gens à toute moule, je n’eu suis pas surpris : on s'aperçoit de cela dans tous les gouvernemens. Mais que le gouvernement local n’apprenne rien par l’histoire, qu’il oublie ou ne sache pas qu’une des causes principales des révolutions qui ont dernièrement enlevé un continent colonial à l'Espagne, que la désaffection des provinces nouvellement acquises par la France qui les a jetées entre les bras des alliés venait de l'exclusion systématique des natifs du pays des places d'honneur et de profit ; voila ce qui doit surprendre. En. Canada les salaires, et contingens qui tiennent lieu de salaires se sont rapidement accrus de L. 13000 à 45000 et même 50000 et plût à Dieu que ce fût la soule taxe sur le peuple ! Mais les honoraires et épices, qui sortent directement de la bourse de l'habitant qui a en aucune manière à faire à quelque branche de l'administration triplent ces sommes. Cependant quelle est la proportion que les Canadiens ont de ces salaires. Je citerai quelques années et l’on pourra juger, surtout #i je préviens le lecteur que les extraits des or-
dres de payement des Gouverneurs, tels que soumis à la Chambre d'Assemblée sont mon autorité. SEA
Année Noinbre et Montant des Canadiens Nombre ct Montant des Bretons ct Etrangers salariée, 1794 3 Sg. € 3308, 7, 5 69 Sg. £ 9730, 15, 9
Ce système d'exclusion ne pourra pas s’excuser par l'accusation qu’il n’y a pas de Canadiens capables d'occuper des places d'importance, parce que cette accusation est fausse ; Il ne pourra pas se pallier par des insinuations contre la loyauté des Canadiens: car l’histoire de 1775 et 1813 les réfute. Il ny a pas de moyen plus sûr d’aliéner l'affection d’une colonie envers la métropole, que cette
exclusion, qui doit irriter ; le peuple qu’il frappe de son anathème sent encore plus le mépris que l’injustice.
Le cumul, le népotisme et lessinécures, ces canonicats réservés aux ardents émérites, sont le cancer des sociétés, qui a rongé celle des Canadas depuis son existence ou quasi-existence po= litique. Ce serait une tâche ingrate d’en faire le tableau depuis 1794. Je me borne donc au temps qui court ; n’exposant que les faits, laissant les conclusions au lecteur. Le malheur du Canada, c'est que l’administration de s:s »fFüires est entre les mains d’un certain nombre de familles et, comme dit un écrivain de grand tale, , y places et le patronage descendent comme un héritage du père au fils sans avoir égard à leurs talens et qualifications; la confiance publique, les places publiques et les em-
plois publics sont donnés comme une dotée avec la fille d'un ancien officiel, sans faire attention, «1 le gendre, le neveu ou le coisin sont capables de remplir leurs devoirs envers le public, ni, si hors thaï de cé cérele on ne pourrait pas trouver un homme plûs industrieux et plus hubile pour les occuper. ma Si l’on veut voir lés conséquences immoniquables d’un pareil systènie, qu’on vienne en Canada : Ê dt les connexions de familles forment ün voile impénétrablé qui cache les vices et les crimes des mem- Car bres ; le pays gémit ; les revenur, qui n'enrichissent un peuple, que lorsqu'ils retourhent vers lui, | sont dévorés aussitôt que récueillis , le mécontentement, la jalousie, le défaut de confiance, la haine s'emparent de la mässe du peuple, qui a cessé d’être Ja source légitime du pouvoir et qui n’est qu’uno race de scrfs des gens en place, un cheval né bridé et scllé, dont sé servent les élus, qui sont ues
î Si je 4h È LT : } \ + |
en bottes etéperons. Or voici le chapitre et les chevähiers dé cct ordre. de 1. L’honorable Jonathui Sewell, fils de l'honorable Jonathan Sewell, procuteur-général de la FA
proviice de Massachussetts Bay, dans le temps: dé la révolution américaine ét grand suppert
loyal du gouvernement local de ces temps-là, est né à Boston. Arrivé pendant la guerre d’indé-
péndance en cette province,il se‘mit sous Ja protection de M. Stith,juge en chef, et devint bientôt
clerc du Conseil législatif et exécutif d’alors. Après avoir étudié lés lois il entra cu barreau, épousa
la fille de son prôtecteur,ét obtint éonséquemment la placé de proéureut-général. Dans son temps
cétte place donna un salaié fixe de /. 300, mais ni honoraires ni épices. Cependant quelques deu
années plus tard un taif d’épicés et, étringe à conter, quoique notre honorable eût accepté sa A
place sans honoraires ni épices, le ministère de Downing Streét lui accorda des arriérés (3 à 40001.) ae
conformément à ce tarif. La province lui doit l'introduction dé ce systèmé perticieux de chefdes D del townships dans la distribution é.à.d. dilapidation des terres dé In couronne,dont on verra une analyse fai plus tard. S$i le Canadien parle d'üné calamité publique, il est rare que justement ou injustement, il n’y ajouté pas le noim de Phonorable Jonathan Sewell, mainténant juge en chef de la province (15001) oraleur du conseil législatif (10007.) juge de la cour d'appel &e. &c. La caisse publique | ré lui paie annuellement 3338,17,91. J'ai parlé plus haut de son voyagé en Angleterre. Il n’y a que De deux ans qu’il assistait encore au conseil exécutif à raison de 1001. p. a. et on évalue que la E province à payé à cet individu depuis qu’il est en place 100000/.—530000 francs.
2. Son fils Guillaume est shérif du District de Québec et un des directeurs de la Banque de Le Québec (il faut se rappéler que le shérif a toujours des argens étrangers entre les mains, et la prudence aurait dû empêcher les comptables publics d’être même actionnaires dans un pareil établis- 180; sement, quand même jamais il n’y aurait eu de défalcation publique) ; salaires, commissions sur les ventes par shérif, épices &c. à peu près 1500/. p. a.
3. L'autre fils de l'honorable, le Capitaine Jean (a la demi-solde) est gentilhomme de la ” verge noire du conseil législatif uvec un salaire de 151,2,281. et depuis quelque tems maître de poste à Québec.
… 4 Le troisième fils, le Révérend Edmond, est par son mariage neveu du très Révérend Lord mis: Evèque de Québec Mr. Stewart. Ily a deux ans il était encore chapelain protestant de À Purdre catholique des jésuites—place qui lui a valu au delà de 10001. ; ‘lest encore missionnaire de l’église d'Angleterre 200/, et curé, recteur ou propriétaire d'une chapelle à Québec qui lui donne pell un assez joli revenu. à exé 5. Le quatrième fils Robert, (décédé depuis quelques mois) gendre de l'honorable Wm. Smith À bu, fut membre du barroau de Québec, clerc lecteur du conseil législatif, 2007. p. a. cler cdi be salut oë à | cer 6. Le cinquième fils, Mortague, le Benjamin de la tribu, est un modeste écrivain du conseil Législatif à 15 shelins par jour. à F dés 7. L'honorable et Très Réverend James Stewart, Lord Evêque de Québec, est membre du aire
Conseil Exécutif, du Conseil Législatif &c. et se contente, en digne successeur des apôtres, qui marchaient nu-pieds et couchaient sous la voute azurée du ciel—de 2333,6,8/. p. a.
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8. L’honorable Wm. Sinith, fils de fou le juge en chof de ce nom, beau-frère de l'hon. Jonxthan Sewell est membre du conseil exécutif, elére du conseil législatif, maître en chancellerie, ins pecteur des voutes du Receveur général, juge de la cour d’appel—salaire 701,2,24 etsa commission sur les dépenses contingentes du conseil législatif. Cet honorable a pendant 41 ans servi le Canada à raison de cex petits émolumens.
9. Son fils Mr. C.'W. Smith est écrivain du conseil législatif à 15 chelins par jour.
10, Mr. Louis Montisambert, assistant secrétaire civil, clerc de ln cour d'appel, commissaire
de plusieurs choses, 356, 13, 41. p. a. etles épices. Deux de ses sœurs se trouvent parmi les pensionnaires à 10/. sg.
11. Son fils Charles Montisambert est le clerc assistant de son père à 101, 13, 41. pe a
12. Son neveu Henri Paul Montisambert occupela même place avec le môme:sclaire.
13. André Guillaume Cochrane, beau-fière du Réverend Dr, Mountain fut sécrétaire civil sous le comte Dalhousie ; il est encore membre du: conseil exbeutif, ‘clerc en loi du conseil législatif, juge de la cour d’appel, auditeur des patentes de terres, commissaire de la cour d'Echettes, cour qu’on ne connaît que par le saluire de 5001. qu’en retire ce Monsieur, conseil du Roi, commissaire de l'institution royale, juge de:paix de la province, directeur de la compagnie d'assurance contre le feu—émolumens connus 977, 15, 6al,
14. Le très Révérend G. T. Mountain, fils de feu l’évèque anglais de Québec, boau frère du précédènt, archidiacre et recteur de ‘Québec, commissaire de l'institution royale, directeur de la corporation des réserves du clergé &c. outre:les épices, 1666, 13, 41.
15. L’honorable John Hale, conseiller législatif, receveur général de la province, 10001, et actionnaire de la banque de Montréal où il a 60 actions—30007.
16. James Kerr, juge de la cour de Vice amirauté depuis 1797,et du Banc du Roi depuis 1808, consoiller exécutif, 15001.—* il a enfin résigné.
17. C. E, De Lery, Conseiller Exécvtif, clerc assistant du Conseil Législatif, maître en chancellerie, juge de la cour d'appel, 511, 2, 23.
18. C. De Lery, son fils, clerc lecteur du consoil législatif, 2007.
19. John Stewart, ancien associé de Mr. Bell, conseiller exécutif, conseiller législatif, Com: missaire des bietis des jésuites, maître de la maison de "Prinité, juge de la cour d’appel 561, 2, 221
20. Herman Witrius Ryland, secrétaire civil sous le lieut. gouverneur Milnes. On se rappellera que c’est hui qui joua un role dans Paffairé malheureuse de David M’Lean et qu'après son exécution il obtint une pension de 300/. sg. Pendant l'administration de Sir James H. Craig il fut secrétaire civil pour quelque tems et correspondit en: cette qualité avec le fameux mouchard et traître Henry **, Mr, Ryland est maintenant clerc du conseil exécutif, membre du conseil législatif, clerc de la couronne en chancellerie. “Emolumens (sa pension incluse, mais ses épices comme clérc de la couronne exceptées). 10001.
21. George Ryland, son fils, assistant de son père, et ancion clerc de l'administration des biens des jésuites (avec une demi-solde pour la, perte de cette place) 203, 6, 81.
* Voyez l’atticle de l’administration de la justice Page. 25.
** Voyez Olive Branch de C'aray, 7e, Edition, Middlebury, Yermogt, 1816, par. 159 scq,
22, Edoüard Bowen, cousin de feu le receveur général Caldwell, étudia le üroit sous l'hon. J. Sewell ; il est juge do la cour du banc du roi, 1083, 6, 8l. ;
23. J. G. Thompson, également élève de Mr. Sewell, fut coronaire du district de Québoc, et est maintenant juge provincial à Gaspé, 555, 11, 14.
24. C. R. Ogden, fils du juge, procureur général dela province, salaire et émolumens 33001.
26. Louis Gugy, neveu d’un protégé du gouverneur Haldimand, est conseiller législatif et shérif du district de Montréal, un des directeurs de la banque de Montréal, salaire et émolumens près de 20001.
26. T. W. Willan, son gendre, clerc de la couronne pour le district de Québec.
27. Wm. Bowman Felton, conseiller législatif, commissaire des terres de la couronne, inspecteur des ferêts, 1333, 6, 8.
28. Charles Witcher, son gendre, maître de poste à Sherbrooke, shérif et député grand-voyer du district de St. François.
29. Charles Bridgman, son beau frère, protonotaire, clerc de la paix et agent pour les licences de tavernes—a résigné, quand il a vu une accusation portée contre lui dans l’Assemblée.
30. Tennet Houston Thompson, beau frère de Messrs. Cochiane ot Mountain (13 et 14) assistant commissaire général à demi-solde, a fait: les fonctions de maître général des postes, clerc de la cour d’Echettes qui n’a jamais été ouverte, avant le mois de décembre 1834, mais. dont on a payé les salaires, secrétaire de la corporation des réserves du clergé.
31. James, Hastings Kerr, fils du juge (16) chercheur de la douane, où pas un Canadien n’est employé, député receveur de droits &c. dans la cour de la Vice-amirauté, agent de tertes.
Le lecteur sera aussi fatigué de lire cette longue liste de bourdons administratifs, que je le suis de l'écrire, et cependant je n’en ai pas encorc épuisé la moitié. Mais jai dû entrer dans ces détails pour prouver la vérité de ce que j'avais avancé. Abstraction faite de l’odieux d'un pareil système, cet échantillon montre que pour satisfaire l’avidité des sangsues au peuple, on a créé des places inutiles,ou n’existant que sur le papier ; on a inventé ce mode de piller le revenu public.
Il y a un troisième abus dans la collection des argens publics, qui ne peut manquer de meitro je revenu en danger, abus criant, qui existe également dans les Etats-Unis. Jes collecteurs peuvent à leur discrétion donner un certain crédit aux négocians, qui ont à payer des droits d'entrée, pour les Compagnies des Indes ; c’est une pratique devenue presque loi par son ancienneté. Elle entre ses thés ei ne paie des droits qu'après la vente et sur ce qui est vendu seulement. C’est hasarder les deniers publics sur la chance de succès des négocians, chance qui esttrès peu certaine, qui finit souvent en banqueroute, et dans ce pays une banqueroute ne donne pas toujours 50 par cent, * aux créanciers.
A l'égard des dépenses, le contrôle de l’assemblée n’a jamais été que nominal. On s’apercevra par l’esquisse du revenu que j’ai donnée plus haut qu'on y a prélevé assez d’argent pour
* On lit dons les papiers publics de Février 1835. |
Les créanciers de la maison Hor. Gates &cie ( l'Honorable FH. Gates) qui ont signé l’actord passé devant Maître Arnoldi et son confrère Not. Pub. le 12 juillet 1834 et ceux qui maintenant veulent laccepter, sont informés qu’on leur payera eur leurs dettes respectives un dividende de 5sh, dans la livre (25 p.c.au comptoir de l’ancien établissement, rue St. Paul, lundi 10 de ce mois. à
Montréal 3 février 1835.
(Honorable) G. Moffat Ÿ', Folket.
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payer les dépenses d’un état dont la population aurait été quintuple de celle du Canada ;gnais on aura aussi observé qu'avec l’augmentatiop du revenu les dépenses se sont augmentées en räison de 6 : 6. Dopuis #99 jusqu’en 1810 les dépenses civiles ont été doublées ct depuis cette dernière époque jusqu’en 1832 elles ont été doublées une autre fois et ce n’est que sous un gouvernement colonial tel que celui de cette province qu’en moins de 40 aris on voit les dépenses de £22206, 1, 28 s’élever à 1855401. (1830). Mais je reviendrai sur cet objet.
. La marche que prennent les deniers publics pour entrer dans le trésor fut la suivante jusqu’en 1823, où commence une autre époque. Lis comptables publics les envoyäient ou devaient * les envoyer tous les trimestres au receveur général, qui payait les dépenses légales et illégales de lu colonie sur des ordres ou lettres de crédit des gouverneurs. Nommés par le trésor en Angleterre, responsables à aucune autorité légale dans la colonie, mais à Londres, où les officiels ont de: avocats d’office dans chaque coin de bureau, les deux receveurs généraux du nom de Caldwell se sont jusqu’à présent impunément rendus coupables d’abus et de défalcations, qui dans tout autre pays que célui-ci leur auraient valu la mort civile et la perte de la liberté. Il est avoué par Caldwell fils, l’ex-receveur général, qu’il a fait des spéculations de commerce avec l'argent de lu province; et il mu dit à moi-même, que vu la modicité de son salaite ( 400/. sg; p. a. ) il s’est cru autorisé par sa commission mênre à co procédé. Lu conséquence inévitable, une banqueroute, survint en 1806 quand son pèrr se trouvait déjà avéc une dette de £28722, 15, 1 stg: qui augmenta en 1810à £39874, 10, 1f sig. Il avait acquis des biens considérables, et comme su situation avait été couverte du mar eau de charité, c’est à dire inconnue, quoique soupçonnée par l’Asserublée de la province, il commit un autre acte, qui prouve l'honnêteté de ses intentions. Dans la persuasion que son fils, depuis Baron Caldwell, obtiendrait sa place et pour lui faciliter les moyens d’administrer, avec succès les fonds publics, il substitua la plus beile propriété du pays, la seigneurie de Lauzon {36 lieues carrées) à son petit fils. Le trésor on Angleterre se contenta, en donnant après son décès la place à son fils, de porter ce déficit contre lui et celui-ci se chargea gaiement de, continuer le métier de son père. En 1820 ce fils avait déjà augmenté lu dette de £54535, 4, - 4 stg. et le 16 Août 1823 le total de sa dette se montait d’après ses comptes à £96117; 13, - 4 stg. où £106797, 7, 94 ct.*#*—2691284 francs 68 centimes. Alors la faMlite fut déclarée à l’Assemblée de la province, à laquelle ôn soumit pout la première fois un compte de 7 mois, afin qu’elle pourvût aux moyens de maintenir la foi publique envers les personnes qui avaient des réclamations légitimes contre le gouvernement et qui n’étaient pas payées. Mes chers amis du Canton d’Appenzell, dont: une seule maison (celle de Zellweger,) fait depuis vingt an un commerce annuel d’autant de florins que je cite ici de francs, qu’auriez vous fait de ce banqueroutier ? Vous vous rappelez qu’en 1818 ou 19 un de vos officiers non saldriés se trouva avec un déficit de 100 florins—200 francs, vous l'avez déclaré infâme, déchu de son droit de citoyen suisse, civilement mort : vous l’avez fait fouetter par le bourreau d’un bout de Trogen à l’autre et avez fini pa le chasser, Pour vous édifier, observez ce que l’on fit à ce receveur général en Canada! on lui Ôôta sa place comme regeveur général, on lui laissa celle de conseillèr legislatif, on le poursuivit en justice et la cour se couvrit de gloire, en prononçant la sentence qu'il devait’ le capital mais non les intérêts, jugement dont il
_ *On trouve dans les comptes publics que les collecteurs n'étaient pas très exacts là dessus. En 1798 déjà ou trouve dans les comptes ( No 2 ) la note suivante: “la somme de £210,12, 1/3 a été perçue dans les trois derniers trimestres par Patrick Conroy, écuyer, ci-devant collecteur à St. Jean, mais n’a pas encore été payée au Receveur général, à compte dela quelle somme, des ordres pour les commis de 50/. de salaires à lui dûs jusqu'au ter, oct. et £49, 10, 9 montant de ses dépenses contingentes jusqu’au 10 juillet dernier, ont été retenus. ” Je ne trouve nulle part que les £ 111, 1, 2 2/3 qui restaient après cette retenue aient été payés, ni qu’on ait pris des mesures pour les obtenir. 11 y a cent exemples presque semblables. -
** En réalité autant qu'il peut se constater par les comptes soumis à la législature, le déficit était de £ 219064, 0,7 1/2 Ct. parce que la différence de £122946, 7, 7 qu'il prétend avoir payée. au compte du public n’était pas appuyée d'ordres de payement, mais simplement de lettres de crédit, moyen de sortir les argens de la caisse publique malgré l'opposition du seul pouvoir qui a droit de les sortir, la Chambre d'Assemblée, Le receveur général porte à son avoir des avances faites sans aucun ordre de payement ni lettre de crédit au montant.de £2695, 0, 10 sg. pendant que de pareilles avances ne doivent évidemment former qu’un compte privé entre lui et l'individu auquel il a avancé.
La population et les ressources de la France ct du Bas-Canada comparées, quoique de nature diflérente, le déficit de M. Caldwell excède celui du ininistère déplorable ( Villèle },
appela en Angleterre. On lui laissa en attendant la jouissance de ses biens et on l'obligea avec une extrême sévérité de payer chaque année sur son capital 20004. c’est à diro un tiersdes intérêts (à 6p. c.) de la somme qu’il devait. Vous êtes par 1à à même d'évaluer un baron en Amérique !
De l'enquête de la Chambre d'Assemblée sur cette affaire on déduit les faits suivans : *
Quoique ce soit un principe incontestable dans le droit public anglais qu'aucune partio des propriétés du peuple ne peut lui être Ôtée sans son consentement et conformément à la loi, l'assemblée jusqu’à l’époque de In banqueroute du receveur général n’a ni maintenu ni assuré les droits du sujet relativement à l'emploi des argens prélevés dans la province pour des usages publics. Elle s’en est tenue à cet égard au caractère du gouvernement britannique. Tous Îles argens oublics étaient payés au receveur géneral, quiselon sa commission ne devait en sortir que sur des ordres de paiement du grand trésorier ou des commissaires du trésor en Angleterre. Jlucun tel ordre n’existe ; mais il a dépensé l'argent public sur les ordres des gouverneurs en conformité avec les commissions de ces officiers. e receveur général a rendu compte des deniers publics en Angleterre, jamais à la législature ni à aucuno autvrité légalement établie dans la province. Le montant exact de la défalcation n’a pu être établi en Canada et pouvait l'être seulement en Angleterre où il avait rendu ses comptes. Le receveur général soumettait ses comptes sémestriels à un examen (audit) préliminaire du conseil exécutif de la province, avant de les envoyer en Angleterre, où les commissaires du trésor se reposaient sur lexactitude de l'examen préliminaire ; mais le conseil exécutif n’avait aucun pouvoir ni règlement légal pour entrependre cette tâche, et le voile impénétrable qui a couvert les malversations des deux Caldwell est une preuve évidente ou de l'entière ignorance du Conseil Exécutif dans les affaires de finances, ou de quelque chose de pire. Les états du revenu et des dépenses mis sous les yeux de In législature par l'exécutif offraient la seule espèce de contrôle de la part de cette province. Faits par l'inspecteur genéral des comptes publics et plus tard par le président du comité d’audition du conseil exécutif, ces états ne contenaient ni foules les recelles m toutes les dépenses faites à même les deniers publics entre les mains du receveur général, et de là on doit conclure que tout l’étalage législatif en Canada n'était qu’une farce, jouée pour obtenir des revenus avec le consentement du peuple, pour en disposer sans son consentement.
Comme dans la province on a toujours soigneusement établi la différence entre lo revenu en vertu d’actes impériaux, à la disposition du gouvernement exéculif et le revenu provincial à la, disposition de la législature locale, différence qu'il est évident qu’on n’établissait pes au trésor en Angleterre, tout véritable contrôle devint impossible. Le compte soumis à la législature ne montrait jamais l’état réel, celui soumis au conseil exécutif le montrait, mais il était secret. De sorte que lo receveur général ayant en main une balance p. e. de £87816,7, 14, on mettait à la disposition de la législature une balance de £138280, 1, 0 %.** Deplus il est évident à quiconque veut jeter un coup d'œil sur les comptes publics tels que soumis à la législature, que surtout depuis 1810 il y existe une confusion réduite en système, et, si je. ne craignais pas d’abuser de la confiance d’une personne, qui par la place qu’elle a occupée peut en parler avec connaissance de cause, je prouverais que depuis 1810 c’est un système établi.
Ajoutez à tout cela que la Chambre d'Assemblée doit prendre les chiffres qu’on lui soumet pour ce qu’ils veulent être, un tableau exact des aflüires ; mais qu’elle n’a aucun accès aux documens originaux, et que je sache elle n’en a jamais demandé l'inspection. Cependant j'ai raison, d’après une autorité compétente, de croire que la comparaison de ces documens avec les états à elle soumis, jetterait un nouveau jour sur lus derniers. C’est selon moi un abus que de retirer immédiatement les sommes entières appropriées par la législature des voutes du trésor, pendant que les appropriations ne doivent être payées que successivement et par conséquent les dépenses réelles avoir lieu seulement de temps à autre.
Les abus résultant de lirresponsabilité ‘de tous ceux qui ont à faire en aucune manière avec les
* Voyez appendice 5 dans !e journal de la Chambre d’Asssemblée, +** Jbid,
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finances, joints à un tel état de choses, ne pouvaiont et ne pouvent conduire qu'à de paroilles dilapidations, Tant que la proviuce n’était pas chargée de la dépense entière du gouvernement, la chambre d'Assemblée devait prévoir que tôt ou tard on en demanderait le rembouisement, si avance avait été faite. Delà depuis 1810 le combat opiniâtre pour obtenir le contrôle légitime des deniers publics de la part de l’Assemblée contre les officiols qui redoutaient un pareil contrôle. Mais depuis 1818 qu’elle est entièrement chargéo des dépenses, la nécessité s’en est d'autant plus impérieusement fait sentir, que l’emploi des argens de la Caisse militaire, * à des fins désavouées par la législature coloniale, enlovait à celle-ci l'unique moyen de contenir l'arbitraire de l'Exécutif et on disposait ainsi sans le consentement du Parlement britannique des deniers appartenant et provenant du peuple de la Grande Bretagno. En défendant les droits du peuple de la colonie, elle a défendu et defend les droits de ia nation angluise, dont les sueurs sont appliquées à cimenter les liens de l’oppression dans les colonies.
Avant d’informor la Chambre d'Assemblée de la défalcation, le Gouverneur d’alors, Comte Dalhousie, envoya ses dépêches en Angleterre, par qui croit-on? Par M. Davidson, proche parent du banqueroutier, auquel le ministère pourtant ne jugea pas convenable de confier ses décisions ni ses ordres.
Le Receveur général est obligé avant d’entrer en office de donner des suretés au montant de 10000 1. en Angleterre et autant en cette province. M. Caldwell n’a jamais donné la dernière sureté ; n’étant ni appointé par aucune autorité provinciale et n’étant responsable qu'aux commissaires du trésor dans la Grande Bretagne, il est clair que la législature coloniale considérait et devait considérer ce dernier obligé de rembourser les fonds soustraits en partie par sa faute, car 11 est cémontré que ni les Lords du trésor, ni l'exécutif de la province n’ont jamais pris la moindre mesure pour constater l’eristence en argent des balances réelles portées par le receveur général dans ses comptes sémestriels, comme étant entre ses mains. #** Îlne paraît pas qu’ils aient autorisé le dépôt des argens publics dans une institution d’un caractère mercantil ; cependant même les directeurs dy bureau de la recette générale du pays après la défalcation déclarée ont continué de le faire, #** ainsi que la caisse militaire le fait encore aujourd’hui ; les Lords du trésor én ont-ils été informés, ont-ils autorisé par la suite, et s’ils l’ont fait, ont-ils réfléchi sur les dangers qué courent les deniers publics dans un établissement de ce genre, quelque florissant qu’il puisse être ? Les Lords commissaires du trésor ont-ils connaissance (car i! m’est impossible de supposer qu'ils les aient autorisées) des directions malhonnêtes que le secrétaire civil, l'organe du gouverneur, douna au receveur - général au mois de mai 1822, de considérer aucunes sommes demandées et non pourvues par la loi, comme empruntées d’àrgens confiés au Receveur général pour le Haut-Canada, siates au remboursement lorsque Îles différends entre les provinces seraient réglés ; savent-ils que Îles payemens furent faits en DELLE ? ###% Sont-ils informés qu’à Montréal le receveur avait un agent, quasi accrédité pat le gouvernement, qui lui avait alloué une commission sur les droits reçus . des éncanteurs de cette ville, et que la faillite d’un tel semble l’avoir autorisé à réclamer du gouverne-
cnemenr dns
* Qu'on voie appendice L. du journal de la Chambre d'Assemblée de 1824. On observera dans l'état No, 1 ce qui suit: î Entre le 1er. noÿ. 1821 et 31 oct. 1822 reçu du commissaire général pour défrayer certains frais non pourvus
par la législature 89, 18, 4 Du do do do £3534, 7, 2 1/2 - £TI24, 5, 6 1/2
: Sommes reçues entre dei. Novem. et le 31 décembre 1822, n . Du Com. Gl. pour défrayer certains frais non pourvus par la législature £3534, 7, 21/2. De do pour faire bon du déficit au 1. No: «4822 £5555, 11, 1 1/4. Du do pour aider le canal de Lachine 10000, Du do pour rembourser Je Haut-Canada £27777, 15, 61/2 £46867, 13, 10 172 — Question : la nation anglaise a-t-elle des fonds pour cacher les malversations d’un officier irresponsable dans les colonies ; etsi elle les a, veut-elle consentir à ce qu'ils soient employés à tel but ? ** Voyez les témoignages des hon. MM. Coltman, président du comité du Conseil Exécutif, pour l'examen. des comptes publics et John Hale, Receveur Général actuel, alors Inspecteur général des camptes. Ibidem, *** Voyez appendice E du Journal de la Chambre d'Assemblée de 1824. ’ ****Woyez mémoire du Receveur Général dans l’appendice L du journal de 1824. AS
ment 20007, , perdus par lu faillite de ect agent ? Le salaire de cet officier qui oeeupe le premier rang parmi les agons du revenu, n'étant que de 4004 ag. p. a. ne formant qu’une peute récompense pour sa grande responsabilité, est la seule excuse que le receveur banqueroutier peut citer en sa faveur ; elle ne peut pas le justifier ; car tout homme d'honneur et de probité aurait refusé une place, qu'il ne pouvait remplir qu'au détriment du public et au sien ?
Après cet exposé imparfait des affaires financières jusqu'en 1823, je pense que touf homme d'afüaires conviendra avec moi que l'administration des finances en Canada jusqu’à l'époque mentionnée est un chef-d'œuvre de confusion, et, il faut trancherle mot, de mauvaise foi. Afin de ponvoir l’estimer à son vrai mérite, je l'ai comparée au système de comptabilité prüssien, tel qu'introduit dans le grand duché de Bade, dans le Royaume de Wurtemberg ét, à ce que l’on dit, en partie dans celui de Bavière, trois étais monnrchiques et constitutionnels. J’analyserai celui de Bade de pré- {érence, parce qu'il s’y trouve une institution souverainement tutélaire pour la collection et T’emploi des deniers publics. Chaque comptable public est sous le contrôle immédiat et permanent d’une commission nommée par los Communes (les états jet présidée par une personne nommée par le grand duc. Elle siège toute l’année, elle a l'inspection des caisses et des comptes en tout temps et en tout état de choses ; elle a l'examen final des comptes, dont par ses autres attributs elle est a même de connaître les détails. Le comptable non-seulement est tenu de verser les nrgens perçus à certaines périodes dans la caisse de l’état ; mais on porte la sévérité au point d'assigner la place à son coffre-fort dans son bureau qu’il ne peut pas changer sans la permission préalable de
-ses supérieurs. Le personnes, chargées du contrôle, peuvent en tout temps entrer dans son bureau, exiger l’exhibition de ses comptes et du métal, qu'il doit en conséquence avoir entre ses mains. Si les sommes ne se trouvent pas dans le coffre, fussent-elles d'ailleurs dans la même maison, il est considéré on défaut, si des raisons de force majeure ne plaident pas en sa faveur, et sa destitution peut en être la conséquence. S'il se découvre une défalcation quelconque, non seulement il est par là sur le champ destitué, mais en prenant charge de ses papiers et de son coffre sous scellé, il est privé de sa liberté et selon les circonstances condamné à des peines infAmantes pourle terme de 5 jusqu’à 20 ans. Chaque année la commission sus-mentionnée fait son rapport à la Chambre, à laquelle les états des comptes sont soumis, et qui a le droit d’éxiger les documens originaux en cas qu'elle croirait avoir raison de se méfier des chiffres donnés,
Sans entrer dans de plus grands détails, je prie le lecteur de comparer le système dont je viens de donner une esquisse avec le système d'administration financière suivi en Canada, tel qu’établi par les faits jusqu’en 1823. Cette comparaison permet d’envisager le dernier dans tout son jour, et produira, je n’en doute pas, chez le lecteur la Même conviction qu’elle a produite er moi : qu'en Canada tout est désordre et confusion à cet égard ; mais que ce désordre, cette confusion ne sont pas tant la conséquense de l’inhabilité des comptables, quelque bonne part qu’elle y ait, que de la mauvaise foi, qui les a réduits en système. :
La première question qui se présentera au lecteur après cêt exposé, est sans doute : cet état de. choses a-t-ii entièrement changé de face depuis 1823? Les officiers du revénn sont-ils maintenant responsables dans la province ? y ont-ils donné les cautions nécessaires ; la législature a-t elle le dû contrôle des argens publics ainsi que l’exigent l’honnêteté, le droit et la prudence? A-t-on
remédié aux abus qui ont amené la catastrophe que vous venez de décrire ? La loi enfin est-elle souveraine, et la caisse militaire, ( l'argent du peuple anglais en grande partie on en entier prélevé immédiatement sur lui) ne contnbue-t-elle plus à protéger un malfaïiou: contre l1 découverte, et à le
mettre à l'abri du châtiment ? N’y a-t-il plus la distinction du reveau impérial à la disposition non contrôlée de l'exécutif et du revenu provincial à la disposition de la législature locale ? Enfin n’y atil plus un double compte : l’un pour le trésor en Angleterre, différent de l’autre soumis à la législature ? Ces questions sont naturelles. ‘ J'y répondrai par les faits.
La même année que la défalcation du Receveur Général fut soumise à la Législature, et que l'enquête sur ce « sastie eut dévoilé les causes de tant d’injustice et de légèreté, la législature se vit forcée «i: G°c'rer solemnellement « qu’il était de son devoir de résister aux prétentions du
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gouvarneur, par lesquelles il voulait étublir on sa faveur, en faveur de son conseil exéeutif et de quelques-uns des principaux membres de l'administration, une distinction ilégalé, an moyen de laquelle une grande portion du revenu public seraitpermanemment distribuée parmi eux, sans que l'assemblée pât exercer aucun contrôle annuel sur l'emploi de cette portion variable du revenu pu: blic, qui qu’en fût l'augmentation ou la diminution.» Cette même année le gouverneur fut accusé d'avoir pris sur lui depuis le commencement de son administration jusqu’à ce jour d’ordonner, sans l'autorisation de la loi, le paiemont de diverses grandes sommes de deniers prélevés en cette province, soit en sa faveur, soit en faveur d’autres employés publics. * Cette même année l’Assemblée protesta contre le cumul des places, nommément dans la personne de l'Honorable Orateur du Conseil Législatif et contre le danger du népotisme surtout dans la famille de l'Hon. Juge en Chef de la province, alius Orateur du Conseil Législatif, dont le fils Mr. W, Smith Sewell Venait d’être nommé shénif du district de Québec, #* et qui tient cette place oncore aujourd’hui en dépit des objections de la Chambre et de tous les hommes éclairés et équitables. Cette même année, malgré la détresse pécuniaire, on demanda une augmentation des pensions des juges Monk et Ogden ###, envers lesquels on n'avait déjà été que trop libéral. La représentation du pays qui ne pouvait obtenir le moindre remède contre tant d'abus, en présence de tant de malheurs, refusa les aides et le gouverneur, Comte Dahousie, cassa le Parlement, qui ne voulait pas être un bureau d’enrégistrement des dilapidations inouies, qui avaient été et devaient continuer d’être la source des plus grands maux.
En 1824, quoiqu’un lieutenant gouverneur raisonable et populaire remplatât momentanément Dalhousie;il y avait pourtant dans l'estimation de la liste civile pour l’année suivanto des items tout-àfait nouveaux ou excédant beaucoup l'estimation de 1818, temps où la province avait été chargée de toutela dépense civile;excedant même les plus fortes sommes accordées dans aucune des années.depuis cette époque,quoique dans l'estimation on prétendît qu’elle était fondée sur celle des années précédentes. f Tous les subterfuges furent employés,pour prévenir un examen rigoureux des fonds à la disposition de la Législature. De cette manière le receveur général à qui, on avait demandé un état de la balance d'argent entre ses mains et de la recctie présumée de 1826, répondit que sans un ordte préalable du lieutenant gouverneur il ne saurait donner le nremier, et que pour le dernier il lui était impossible de le procurer. La différence établie entre le revenu impérial et provincial fut maintenue avec ses conséquences. { Les sinécures, le cumul, le népotismo jouèrent leur rôle, comme toujours, malgré lès réclamations de la chambre. ff
En 1825 encore on protesta en vain contre le privilège exclusif de quelques particuliers d’exploiter certaine branche de commesce, par exemple les pelleteries dans les postes du Roi, et contre les clauses de leur bail par lesquelles la province est tenue de leur rembourser les dettes que les sauvages ont faites chez eux dans ce territoire. La distinction si souvent citée entre les fonds fut maintenue, plus une commission de cinq pour cent sur les revenus de la 14ème. selon une lettre du Trésor anglais, qui aux termes de la loi n’avait que le droit de l’employer à défrayer les dépenses de la justice et du gouvernement civil. Les Lerds du trésor s’arrogèrent aussi le droit de faire (à une distance de 1000 lieues) des remises de ces droits à des particuliers, qui peut-être avaient raison de réclamer une pareille remise, mais quila recevant seulement par l’entremise des collecteurs, ne pouvaient empêcher de considérer de telles faveurs comme des abus. ff Le Shérif de Québec qui n'avait pas rendu compte depuis 1823 fit banqueroute cette année. Les shérifs de Montréalet des Trois Rivières furent également en arrière dans leurs comptes ; ceux de Gaspé et de St. François n'en avaient pas produit du tout. Des greffiers dela Paix, qui perçoivent des amendes etc.un seul avait rendu compte et tout le corps des magistrats de la province se trouva dans le
* Voyez les résolutions de la Chambre d'Assemblée dans son journal de 1824 pag, 302 seq.
** Voyez ibid, p. 323 seq.
*+* Ibid. pag. 191 seq,. ;
I ME appendice U du journal de la Chambre d'Assemblée de 1895,
1 1bDidem. %
Î! bidem, examen de M. Coltman, per lequel on apprend qu'en même tems le Lt. Gouverneur de Gaspé, le Secrétaire du Gouverneur en chef, l'auditeur des patentes pour les terres, reçurent leurs salaires sans faire les devoirs de leurs offices respectifs.
+ Voyez appendice R du Journal de 1996, Lit, À, NN. 1.9, 3, 4,
même cas, Quoique les statuts provinciaux défendeni expressément de n'exiger aucun honoraire, profit ou émolument pour la collection, * les collecteurs en vertu d'ordres reçus d’Angicterre, chargèrent et en partie déduisirent une commission de 24 par cent sur ces revenus. Dans les états de fonds à la disposition de la législature on suivait le inode adopté de les faire incomplets ; de plus on porta au chapitre des dépenses le montant entier d’appropriations conditionnelles, avant
u’il fût réellement payé, moyen aisé de spéculer sur les fonds publics et de soustraire les funds réellement disponibles du service public ; mais ce qui prouve plus que toute autre chose les motifs de présenter de semblables états, c’est que l'emprunt de 500007. appropriés à faire le canal de Lachine, quoique non payés aux créanciers de la province, est porté en entier sur le chapitre ce la dépense, au lieu d’appliquer un excédant de £14332, 1,4 3/5 à amortir cette dette et par là épargner les intérêts a la charge de la colonie. La dilapidation des deniers publics allait encore cette année sanc réserve et sans honte. Pendant l'absence du gouverneur en chef, le lieutenant gouverneur avait aduinistré lo gouvernement ; on lui alloua £1805, 9, 7 comme appointement additionnel pour avoir exercé les fonctions auxquelles sa commission l’appelait et pour lesquels il était salarié ; on salaria des officiers non reconaus par la législature. Ce fut envain qu’on déclara le gouverneur et le receveur général responsables des argens dépensés sans l'autorité de la loi ; les abus continuèrent effrontément et coutinuent toujours. Il serait trop long de les énumérer. Je n’en citerai que les plus frappans. -
L’inspecteur général des comptes, à l'examen duquel les comptes du receveur général sont soumis en premier lieu, se trouva ën même temps teneur des livres de cet officier, c’est-à-dire son commis **, ci la défalcation de l’ancien receveur genéral n’a donc rien appris ni au gouvernement local, ni au ministère anglais. Mais ce qui est bien plus surprenant c’est que cette banqueroute était connue du Gouverneur Comte Dalhousie, au mois de mars 1823, qu’il avait continué Mr. Caldwell dans son office jusqu’au mois d’août suivant, que malgré le triste état des affaires la Chambre d'Assemblée n’en avait été officiellement instruite qu'en décembre suivant, et qu’en 1827 Mr. Caldwell toujours jouissant d’un revenu de près de 10000! n’avait payé que 4000/. sur sa dette. L’histoire de cette banqueroute se rencontre partout ; malgré soi, on doit y revenir parce qu’elle souille
tout jusqu’à ce jour. Le trésor anglais avait appointé ce banqueroutier, il avait l'unique contrôle.
sur lui et malgré tout celà le ministre colonial, servant d’organe aux Lords du trésor, déclara que le Canada n’avait à faire aucune réclamation légale ou équitable contre le Royaume-Uni, c’est-à-dire en d’aûtres termes, le ministère anglais prétendait avoir le droit d’appointer des officiers du revenu, soumis à aucun contrôle dans la province, mais exclusivement au sien et quand par son ignorance ou négligence cet officier pille les coffres publics, ce public doit s’en prendre à luimême. *** Quoique tant de plaintes eussent été portées contre la régie des douunes, cependant les mêmes abus continuaient, à l’exception d’un salaire fixe proposé d’une manière à rendre cet établissement encore plus indépendant de la Législature qu’antérieurement. Entre le 5 janvier 1826. et le 5 janvier 1828 cette seule institution a imposé à la province une taxe de £13807, 4,—, et deplus ses officiers n’avaient pas donné de sûretés pour la due et fidèle exécution de leurs devoirs : circonstance d’autant plus fatale, qu’ils ne se sont pas crus plus responsables à l’éxécutif qu'à la législature de la province f et ont alloué des commissions de 2 1/2 par cent au collecteur de St. Jean p. e. quoiqu'il n’y eût pas de disposition légale à cet égard, en dépit du gouverneur, de son conseil et de toute autorité dans}: Bas-Canada. Muis Jovis ad exemplam....….! La part qu’a le public aux saisies ne fut-elle pas remise aux commissaires des douanes en Angleterre, évidemment dans lé but de créer, au grand danger des libertés du peuple anglais, un revenu, dont on ne sait pas, si compte a été rendu au Parlément impérial, mais qui certainement fut illégalement
* 53e Geo. IH ch. 11.
*# Voyezle RE 1 e de linspecteur général, M. Cary, dans l’appendice I. du journal de 1827.
*** Voyez journal de la Chambre de 1828 et 29 pag. 322.
? Dans un rapport d’un Comité du Conseil Exécutifdu mois de janvier 1826, on trouve le passage suivant : Le Comité en justice pour lui-même croit devoir ajouter, qu’à deux reprisss le collecteur a été requis de se rendre devant lui potr répondre eur ces comples, et il aurait été bien aise d’avoir entendu les raisons qu’il auraît pu offrir en Justification de sa conduite dans le prélèvement de la somme mentionnée (£4274, 17,11 ct.) mais cet officier n'ayant pas Jugé à propos de venir devant le Comité, dans l'un ni l'autre cas, celui-ci n'a rien à offrir sur ce sujet. Voyez appendica À. A, journal 1898 et 29,
un honoraire, gleterre, charns les états de :omplets ; de nnelles, avant soustraire les atre chose les faire le canal le chapitre ce et par là épart encore cette lenant gouvernt additionnel l'était salarié ; le gouverneur s abus contie n’en citerai
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soustrait à la province, à laquelle on fit payer des salaires de commis et messagers de la douant au montant d’au delà de 1100. sans autorisation de la loi et mêine—des Lords du trésors. Le crédit qu’eut à la douane là Compagnic des Indes se monta en 1828 à Æ34950, 1, 8—credit indéfini, vu qu’elle ne doit payer les droits sur le thé qu’elle importe que trente jours après la vente et si dans ses magasins lé thé est endommagé elle n’en paie rien—monopôle d'autant plus odieux que le crédit des autres négocians n’est que de 8 mois, d’autant plus ruineux à la colonie, en ce que tout contrôle de la douane sur ces murchandises devient illusoire. Quulles que fussent les précautions que prit la législature provinciale pour prévenir les abus dans la collection et l’emploi du revenu p. e. dans ia 45e, Geo. IIL en vertu de laquelle est constitué le Bureau da Trinité—il n’a dans aucune occasion pu leur échapper, Il n’y out pas de salaire attaché à la place de maître de cette institution, quoique la législature d’après sa propre déclaration n’eût pas hésité un instant à en accorder
un qui fût proportionnel aux devoirs remplis par ce fonctionnaire. Mis ce n’était pas Rà ce que voulait l'Exécutif,
Pendant que la législature était en session, sans la consulter, sans consulter même la maison de Trinité, le Comte Dalhousie attacha en 1827 un salaire de 2501. (à commencer le 26 août 1824) à cette place, après avoir donné ordre au Bureau de Trinité, de recommander le quantum du salaire. De la même manière les salaires des autres officiers de cette institution furent augmentés et des pensions accordées sur ses fonds. Le Consal Exécutif s'est, 3 ans après la banqueroute de Mr. Caldwell, en pattie libéré de l’examen préliminaire (audit) des comptes publics et a, de son propre pouvoir, dont le gouverneur füt l’organe et l’exécuteur, établi un bureau d’audit, Composé d’un _auditeur et d’un inspecteur général des comptes. Le second examine les comptes avant de les transmettre à l'auditeur, qui en fait rapport à tout le Conseil, composé en grande partie d’ tables. Donc après avoir nommé un comité particulièrement salarié pour cela, pour faire l'examen: préliminaire, voilà un second établissement, sans le consentement de la légisiature locale, de. sorte que, sans parler des dépenses non votées, il y a un bureau d’audit nullement lié avec le conseil exécutif ; mais l'inconvénient, le désavantage et l’anomalie de faire résider dans le conseil exécutif Paudition générale des comptes publics no cessa pas pour cela. Le beau contrôle que des officiers complables qui examinent mutuellement leurs comptes et qui ne peuvent pas manquer de recommander l’expédition des ordres de paiemént pour leurs demandes respectives. : Clericus non decimat clericum ! Bel examen que celui d’un inspecteur qui est le commis du receveur général et l'agent d’un collecteur. * Avec ce tas d’abus, nous voilà rendus à la dernière année de l'administration de Sir James Kempt (1830). La législature (c’est-à-dire ia partie élective) entretint Pespoir de voir ajustée la question des finances, qui avait si longtemps agité la province ; elle espérait que les droits constitutionnels du peuple seraient reconnus en pratique, que les griefs dont on se plaignait dispa+ raîtraient, Arrive donc en 1831, Matthew Withworth Aylmer, Lord Aylmer de Balrath, Lieutenant Général, pour être gouverneur-en-chef. Dans cet article je ne m’occuperai nullement de son ads ministration considérée comme un ensemble, mais seulement en ce qui regarde les finances : et sous ce rapport comme sous plusieurs autres déjà mentionnés ou à être mentivnnés, je n’hésite pas à déclarer, que si l’on peut rommer celle du Comte Dalhousie déplorable, la sienne est affreuse.
officiers comp-
Lord Aylmer, promit quand il rencontra pour la première foi la législature, que: la question des finances, qui l'avait si longtems agitée serait ajustée de manière à prévenir de - futures mésintelligences-il attendait des dépèches à cet égard,et ne doutait nullement qu’elles ne satisfissent lalégislature, qui en attendant devait faire des arrangemens provisoires pour couvrir les dépenses du gouverncment Il assurait au nom de son souverain, que S. M. n'avait rien plus à cœur, que de voir les matières des finances de la province mises sans délai sur un pied qui fût tout à la fois compatible avec les besoins du service public ct avec le vœu et lés sentimens des fidèles sujets de S, M. dans le Bas-Canada. Il assura que le Roi (ct on le croit volontiers... mais le ministre à Londres ct les mignons en Canada !) n’avait nulle intention de leur demander aucun subside au delà de co qui pourraît, après une mûre considération, étre trouvé essentiel. Tout ceci avec un bon nombre de complimens et de flagorneries sur Pimportanco, la loyauté &c. met les Canadiéns au comble de la joic. Voilà un de ces traits qui rappollont à Pobservateur que lc Canadion ost d’origine française :
* Voyez Appendice À, A, du journal de 1898, 29,
il se läisse duper, voler,assassiner même—on lui fait des complimens : tout est bien. On Paime, où agit pour lui,on se perd pour lui ; mais gare à celui, qui voudrait que ses peines ne fussent pas perdues, qui voudrait voir le peuple en profiter et pour cette raison parle le dur langage de lu Vérité, qui reproche des défauts non pour mortifier;mais pour lesfaire disparaître dans Pintérêt de ceux à qui il les reproche. —— Pas de miséricorde ! Il a blessé la vanité : il est hai comme un ennemi ot souvent plusencore. Voyons cependant ce qui suivit les belles promesses de Lord Aylmer. Le 23 février 1831, i! communiqua une dépêche de Lord Goderich, qui mettait fout le revenu à la disposition de la législature — à condition de voter pour la vie du roi des salaires fixes aux magistrats dont la conduite avait le plus besoin de contrôle (au gouverneur et à son secrétaire) et aux juges et officiers judiciaires dé la couronne, qui pourtant restaient dans les conseils soit exécutif, soit législatif, ou pouvaient y être admis. Les revenus casuels et territcr.aux et les biens des jésuites furent pourtant reservés à la couronne, * c’est à dire £11203, 12; - (montant brut), qui jusqu’en 1831 avaient été (au moins nominalement) soumis au contrôle de la législature. Dans larrangoment proposé on demandait des sommes pour des pensions et des dépenses casuelles — mais pas un mot de la manière dont on voulait les appliquer, même sur une adresse de la chambre. Cependunt se fiant aux belles paroles du chef du gouvernement, espérant toujours sans jamais obtenir, tout le monde s’efforça d'envisager l’état des choses sous le plus beau jour. L'année suivante Sun Excellence continua le système de patelinage : « depuis l’année dernière l’attachement qu’elle porte au peuple de ce pays heureux s’est accru ; c’est un sentiment qui ‘accompagne partout ; il adoucit tous ses travaux officiels, et toutes les fois qu’elle reprend la tâche journalièro de ses devoirs, il lui apprend à so demander : que puis-je faire aujourd’hui pour le bonheur et la prospérité du Canuda ?» Quiconque avait un peu étudié le monde fut d’avis, en entendant ce larmoyant discours que S. FE. n’agissait pas franchement envers le peuple et ses représentans.
On a déjà lu, principalement dans l’article des causes célèbres en Canada, combien ces hommes avaient eu raison. Ici il n’est question que de finances. Cette anrée (1831) Pancienne plainte dut être renouvelée, que les états et comptes du’ revenu et des dépenses publics r’ont jamais présenté le véritable état des affaires financières de la province, qu’au contraire, tandis que les comptes montraiont annuellement de grandes sommes à la disposition de la législature, le véritable état de la Caisse du receveur général faisait douter fortement que les deniers qu’on disait être à la disposition de ia législature fussent réellement disponibles pour le service public.** On avait à se plaindre de sommes dépensées sans autorité légale, du défaut de compte rendu pour des sommes considérables entre les mains des officiers du revenu ; on fut obligé de rappele: que, tant ° qu’on verrait régner un système d’incomptabilité et d’irresponsabilité de la part des officiers du gouvernement, liés avec les affaires fiscales de la province, il serait inutile d’entrer dans aucun examen de ces comptes dans la vue de fournir à la Chambre des renseignemens qui pussent tendre à âueune fin utile. La question d’un bureau d’audit fut agitée cette année et la Chambre d’Assemblée passa un bill à cet égard, qui pour quelque temps aurait pu arrêter les grands maux dont on se plaignait et qu’on à raison de craindre devoir se renouveler sous très peu de temps, mais le conseil y fit des amendemens qui en détruisirent le but en partie et empêchèrent l’Assemblee d’y concourir. La dépense avait excédé cette année les votes de la Chambre de £7385, 9, et pour se faire une idée combien cet excédant était justifiable, il suffira de citer que pendant qu’on ne payäit que six conseillers exécutifs (à raison de 100/ par an) et que pour l’année suivante on n’en avait que 4 à salarier, on prit pour la première et demanda pour la seconde année 9001. *** À Ja fin de cette session Son Excellence commençait à perdre la bonne humeur, qui lui avait fait dire de si belles choses ; aussi l’Assemblée n’avait-elle pas voulu consentir à soustraire le chef du gouvernement local au contrôle du peuple en votant une liste civile pour la vie du Roi. ET réserva la loi qui disposait des deniers publics pour subvenir aux dépenses de l'administration de la justice ét du soutien du gouvernement civil pour l’année suivante, à la sanction royale, **## C’est do coîte manière que les affaires financières de la province commencèrent cette fois à être mises en une confusion complète.
* Voyez journal de 1831 pag. 264,
** Voyez jour, de la Ch, d’Ass. de 1831, 32, pag. 252.
*** Voyez appendice N N du jour. dela Ch, d’Ass. de 1851, 32. *#k* Voyez son discours à la ciôture de la session dans le journal.
nn On l'aime, oti s ne fussent pas ir langage de Ja 3 intérêt de ceux mme un ennemi ord Aylmer. Le t le revenu à la fixes aux magiscrétaire) et aux soit exécutif, soit ens des jésuites it), qui jusqu’en Dans l’arrangoelles — mais pas mbre. Cependunt obtenir, tout le ante Sun Excelqu’elle porte au tout ; il adoucit ses devoirs, il spérité du Canamoyant discours
ombien ces homancienne plainte ics r’ont jamais , tandis que les ture, le véritable qu’on disait être lic.** On avait u pour des som- \ppele: que, tant des officiers du trer dans aucun pussent tendre à ambre d’Assemmaux dont on se temps, mais le PAssemblee d’y 85, 9, et pour se qu’on ne payait in n’en avait que À la fin de cette de si belles chovernement locul qui disposait des soutien du gouière que les afsion complète.
Les événemens du mois de Mai 1832 avaient beaucoup contribué à amener ture entre l'Exécutif et In Représentation : elle devint inévitable, quand Lo Chambre qu'il avait ordre de 1éfuser d'accepter à l'avenir aucun bill de subsides accordant de l'argent pour des fins particulières à moins qu'il ne renfermât ou ne fût suivi d'un bill distinct donnant un exposé de l’objet particulier auquel chaque partie de l’allécation! devait être appropriée * et que, vu le rejet péremptoire et sec des Propositions faites à l'égard du revehu'et des dépenses, S, M. ne ferdit pas revivre la discussion de la question de la listé civile, mais qu’elle subViendrait 4 cos dépenses à même les fonds que la loi avait mis à sa disposition étant persñadée, ajouta-t-on en persifflage, que par là elle agirait d’une manière plis conforme à sa diguite, et ävancerait plus efficacement la bonne intelligence dans laquelle elle déshait toujours être veë Id Chambre de PAssembléc générale de cette province. » #* C’est.à-dire : on vous à proposé de voter des saltires pout la vie du Roi, en faveur d'hommes exerçant le pouvoir le plus étendu ct le plus dangereux chez vous, afin de les soustraire au seul contrôle que vous avicz sur eux : vous n'avez pas foulu le faire —maintenant il est plus digne de là Couronne de vous ôter le contrôle entier sur tous les officiers du gou-
Vernement civil dû Bas-Canada et elle contribuera Plus ävanitageusement, par ce moyen, à ls bônné intelligence entre vous et ces homimes-là,
une catière ru:
rd Aylmér eut infôtrhé la
ail y êbre. Voilà donc un äutre déficit, que le comité des comptes de la Chambre eut la charité de déduire de!
sous une administration précédente, #XX Néanmoins les c l'Assemblée furent de soite à ne air
Compte exact du revenu et des dépenses.
ôbligée d'attaquer le cümul et le Sinécürisme de front : elle vôt du gouvernement ne jouirait päs en mêine
» demande à laquelle Ja l'est aussi question de 600007. que la caisse mi- Ouvernement civil du Bas-Canada. 1 est digne de remarque nique du déficit, qui par Jà devait né- Oa tic peut pas Supposer que la Chainbre des Communes
que Paÿant dééouvert, elle n’en eût pas seulement fait mention. Comment donc eXplijuer cette citconstance? Il y à des personnes qui vous donnent des
raisons propres à vous convaincre, que Jamais la caisse militaire n’a avancé un sol à cette province ; Mais que ces fonds ont été pris du revenu provincial, sut la collection duquel la Chambre n’a aucun contrôle, dont une partie lui a été longtemps cachée et l’est Peut-être encore. Pour moi, j'ai été frappé du mémoire de Mr. Caldwell, où il cite la diréction du secrétaire civil ds défrayer les dépenses illégales par un emprunt sur un fonds mis dé Côté pout lo Haut-Canada jusqu’au réglement des différends ente les colonies, et ce serait donc la province du Haut-Canada qui (en partie au moins) se serait privée de sa part du revenu pour aider une administration Corrompue ici. Ce qui me confirme encore plus dans cette opinion et dans celle que le Suuvernement d'alors était forcé de Conniver avec le Receveur Général pour piller la province, c'est que la banqueroute de ee dernier
ne fut déclarée qu'après que l’acte de commerce des Canadas eut nécessairement mis le Haut. Canada en possession de ces fonds.
ns
* Ce reproche est d'autant moins fondé contre l’Asseniblée qu'il est évident, par ses Journaux, qu’elle n'a cessé de meñtionner ces fins que sur l'opposition faite à fout bill ainsi conçu par les deux autres branches de Ja législature, : V, journ. 1832—33 page 549, ‘
** Voyez journal de la Chambre d'Assemblée de 1832-33 has 49, **# Ibid, p. 282,
En 1834 lu représentation non seulement ne trouva pas de changetneut dans l’adininistration et l'application du revenu, mais le refus de fournir les documens demandés et promis parle gouverneur fut accompagné. de négligence et d’insulte do la part mème de son secrétaire et mit en doute l'honnêteté (sincerity) du gouvernement. * Cependant les témoigrages d'officiers confidentiels de l'exécutif fournissent la preuve que le vrai état des dépenses ne fut jamais soumis à la législature, que l’on fit des avances à des officiers sur les argens, qu’en vertu de leur place ils devaient employer pour le service public, et que maintes fois ces avances excédèrent la dépense réellement faite, pendant qu’on fit croire à la législature qu’elle avait eulieu. C’est d'uprès le témoignage des ofliciers du gouvernement même, que la législature en vint à la conclusion que les comptes à elle soumis depuis trois ans (depuis l’administration de Lord Aylmer) sont inexacls. T/examen des malières de finances pendant la session de 1834, quelque insuffisant, quelqu'incomplet qu’il soit, établit pourtant un fait incontestable, savoir que l'administration des finances dans cette colonie est ce qu’il y a de plus honteux à cet égard dans aucun pays du monde. Que dire du premier officier du revenu qui en trois mois reçoit entre autres £18316, 19, 8 du collecteur des. Douanes et qui ne les porte pas seulement sur ses comptes ? Que dire d’un gouverneur-en-chef, qui a sous les yeux un ordre des commissaires du trésor, ordonnant qu’une voute à l'épreuve du feu soit construite, avec trois clefs différentes entre les mains de trois différens officiers, que le Receveur Général close ses comptes tous les trois mois et dépose dans la voute aucune soinme excédant £10000, qui se trouverait alors entre ses mains, et cela en présence des deux officiers qui sont en possession des autres clefs ; et qui permet à cet officier de clore ses comptes par semesre et d’avoir des sommes en maiti quiexcédaient le maximur: fixé par le trésor en Angleterre, qui en un mot rend illusoires et la recommandation du Parlement Britannique d’établir un contrôle suffisant sur les officiers du revenu et les ordres de ses maîtres (les Loïds-du trésor) pour satisfaire au désir du Parlement ? Que doit-on penser d’un gouvernement local en face d’un fait comme le suivant :
« Le 23 février 1831, Lord Aylmer envoie un message à la Chambre d'Assemblée proposant une liste civile pour la vie du Roi. Le message et les documens qui ’accompagnèrent sont référés à un comité spécial, dont le rapport, concluant à ce que pour le moment il n’était pas expédient d’adopter la mesure proposée, est réferé à un comité de toute la Chambre, qui y concourt, votant en méme temps une adresse à sa Seigneurie, la priant de transmettre sa résolution et le rapport aù ministère colonial. Lord Aylmer répond qu’il a déjà envoyé l’un et l’autre au gouvernement du Roi. ** Le 19-Avril 1832, le ministre colonial accuse l'Assemblée, d’avoir non seulement rejeté lu liste civile proposée et passé un bill en opposition directe à cette même liste civile ; mais encoré dé n’avoir seulement pas jugé à propos de répondre au message ou d’expliquer les raisons de son refus péremptoire. Lord Goderich l’accuse d’avoir rejeté toute demande quelque cireonspecte et modérée qu’elle ait été, sans même observer ces formes de convenance (courtesy) qu’observent invariablement le Parlement Britannique et les Assemblées Générales de toutes les colonies du Roi.»
Je ne crois pas qu’un homme, qui a tant soit peu observé la conduite publique du Comte Ripon (alors Lord Goderich) voudra le croire capable de faire une pareille accusation en. présence de tels faits à sa connaissance. Qu'on en vienne donc à la conclusion nécessaire à l’égard de la conduite A qui voulait en avoir informé le ministre, même avant que l’assemblée l’eût requis de
e faire.
Dans ce qui précède j'ai exposé la triste administration des finances de ce pays, non d’après une opinion formée d’avance ; mais d’après les documens qui successivement suivant leur date o"° été étudiés par moi. Les limites de mon ouvrage m'ont empêché d’entrer dans beaucoup de détails importans, et cependant je crains d'y être déjà trop entré. Je n’ai pu me résoudre à sacrifier Ja
* Voyez second rapport du comité spécial des finances de 1834,
** Ibidem, La réponse du Lord est la suivante : ‘ Messieurs ! le désir de la Chambre d'Assemblée à l’égard de cette adresse a été anticipé par moi et la résolution de la chaubre du 12 de ce mois ainsi qu’une copie du rapport du Comité des finances sur lequel cette résolution est basée, ontété expédiés pour l'information du gouvernement de Sa Majesté.
Château St. Louis, ) = Québec 16 Mars 1831, (
Sivné Ayiupr, Gouverneur en chef.
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Ï La question des finances est une question vitale dans tout gouvernement constitutionnel : la liberté du peuple ct
approbation des lecteurs qui ne cherchent que l’amusement.
la due exécution des lois en dépendent. Qu’on me pardonne donc, si je ne crois pas encore devoir terminer cet article : il est particulièrement destiné à ceux qui s’intéressent à cette colonie, et qui pour se décider à entreprendre un examen sévère de cette branche du gouvernement local d'après une masse de documens, dont la lecture exige une patience presque surhumaine, doivent au moins avoir une faible idée des vices et des abus qui existent dans ladministration de nosfinantes, des Prévarications de nos officiers publics et de la dilapidation des espèces réduite ici en système.
J'ai quelque fois fait allusion à une partie du revenu de cette colonie, payée au Haut-Canada, sans expliquer de quelle manière cette dernière province est devenue Co-propriétaire de ce revenu. « Le Ilaut-Canada, dit un respectable membre de l’Assembée de la province inférieure, * est sans moyens de sc former un revenu proportionné à l'appétit de ses gens en pince. Le produit des Indes et des Antilles, et les marchandises d'Europe et d'Amérique peuvent y entrer en contrebande des Etats-Unis: car il est impossible d’y établir assez de Douanes pour l'en empêcher. On y fabrique assez de whiskey et de cidre pour la consomination des habitans. On y cultive le tabac avec avantage. Quel serait donc le moyen d'y former un revenu? Les taxes directes et l’accise. Mais Comment y parvenir ? Voilà la difficulté. Le membre qui consentirait à une taxe sur les terres perdrait sa future élection. Il n’y aurait pas de représentation à y tenir. Voilà donc le Haut-Canada sans grande moyens de se former un revenu fiscal capable de subvenir aux grandes dépenses. Le Bas-Canada cst différemment situé par rapport aux Etats-Unis ; on y fuit plus difficilement le commerce de contrebande. Le port de Québec offre un moyen de collection facileetc. Le montant du revenu recueilli au port de Quebec est sur un terme moyen depuis 1817 (à 1824) de 80000/. stg. par an, dont il a été payé au Ifaut-Canada un cinquième se montant à 160007. par an.» En voilà pour le fait. Le Bas-Canada pourvoit en partie aux dépenses du Haut-Canada. Je n’examine pas ici ce qu’il peut y avoir d'erronné dans l'opinion de l’auteur que
je cite (la suite de Particle Je fera apercevoir) ; mais je passe à établir comment cette part a été payée au Ilaut-Canada.
Le port de Québec, comme on le voit par l’exirait cité, est le principal port d'entrée des deux provinces. Il n’est que juste que, si la province inférieure perçoit des droits sur des articles qui passent à sa sœur, la province supérieure, elle lui rembourse le revenu prélevé sur les marchandises qu’elle consomme : car les membres d’une même famille ne doivent pas se traiter comme dos étrangers ou des rivaux. C’est en effet sur cette base qu'on établit la part due au Haut-Canada, qui pour les deux années de 1793 et 1794 fut seulement de £299, 17, 9 sterlings ** et la province supérieure consentit à n'imposer en considération de cette somme aucun droit quelconque sur les marchandises importées dans le Bas-Canada et passant dans le Haut-Canada. C'est l’état des importations faites dans cette dernière province qui fixa la quote-part à un huitième du produit net jusqu’en 1796.*#** Cette année les deux provinces agirent par leurs commissaires encore sur le même principe, et établirent un contrôle plus stricte pour s'assurer des marchandises qui passeraient au Haut-Canada. **##* Le premier arrangement avait produit en 1795 et 96 la somme de £1721, 3, 10 sig. le second qui devait durer quatre ans (jusqu’en 1801) ne fut pas approuvé par la province supérieure, dont les commissaires avaient consenti qu’on y prelèverait sur tous les articles sujets aux droits dans le Bas-Canada, qui seraient apportés des États-Unis dans le Taut-Canada, sans passer par la province inférieure, des droits égaux à ceux qui y étaient ou seraient prélevés sur ces
* Feu Mr, le Dr. Blanchet dans son dans l'Amérique du Nord sur les prétentio la province du Bas-Canada.”—1894.
** Voyez journal de la Chambre d'Assemblée de 1795, page 127 seq.
*** Voyez Ibid, page 133 seq.
###% Voyez Ibid. année 1797. page 24 L'article auquel je fais allusion est conçu dans les termes guivans : ‘ En considération de ce que la législature du Haut-Cannda abandonne l'imposition des droits susdits, la législature du Bas-Canada alloucra une juste proportion des droits imposés par elle pour être payée au Haut- Canada : et afin de déterminertelle Proportion, il sera nommé, aux frai
is égaux ct communs des deux provinces, Une personne propre et convenable qui résidera an Côtea:t di Lao en qualité d'inspcotour, à l'effet de demander et recevoir état d'articles sujets aux droits, contenus dans les bâteaux, canots et voitures passant par cetto place."
appel au Parlement Impérial et aux habitans des colonies anglaises ns exorbitantes du Gouvernement Exécntifet du Conseil Lépgislatif de
ulicles, La législature du Huut.Canada trouva que cet article ne poutuil pas étre mis à effet. Eu attendant que de nouveaux commissaires fussent convenus d’un autre arrangement, on paya au Haut-Canada £1605, 18, 6 pour l'an 1797, La nouvelle commision ratifia l’ancienne convention en suspendant l'effet de l'article auquel on avait objecté, tant que le gouvernement des Etais-Unis ne leverait point des droits sur les effets et marchandises passant du Haut-Canada dans leur territoire ; * ce qui eut en effet lieu en 1801, quand l’ancien arrangement de 1797 fut en entier renouvelé jusqu'en 1805 et depuis jusqu'en 1809, 1811, 1815. Dans cette époque le Bas-Canada contribua aux dépenses de la province supérieure pour la somme da L27838, 6, 2 stg.—2281579 frs. 83 centimes. + Tn 1817 un autre accord fut fut jusqu'au 1 juillet 1819, mais qui devait avoir un effet rétroaclif sur l'année 1816, C’est dans cette occasion :que la base adoptée fut entièrement abandonnée : on convint que Je Haut-Cunada aurait un cinquième du revenu net dela 14me NUE FIT ainsi que des droits provinciaux sur les marchandises importées dans le Bas-Canada. *#* Ce que les commissaires du Bas-Canada ont pensé en souscrivant à un parcil acte est inconcevable, ce que la législature du Bas-Canada a pensé en le confirmant, l’est encore plus. La province supérieure dépend de l'inférieure pour une partie considérable de son revenu, c'est à dire, toutes les fois que l'exécutif de la province supérieure trouve bon de soustraire à sa législature l’état véritable des finances il est à même de le faire d’une manière plausible, vu que le Bas-Canada n’a pas régulièrement payé année par année la part du Haut-Canada. *** Le contrôle qu'exerce le Haut-Canada sur la province inférieure ne peut manquer. de produire des différends d'autant plus graves, qu'ils sont fomentés par les gens eu place des deux provinces, qui seuls profitent de cette conusion de leurs revenus, ct qui dans toutes les deux. ont tant de raisons de se soustraire à une rigoureuse investigation de leur conduite par les législatures. Tant que le Haut-Canada n’exigeait que telle part du revenu qui était prélevé dans le Bas-Canada sur des articles qui passent chez lui, il n'y a pas de doute qu'il y avait justice ; mais au contraire si la consommation d'articles, qui sont sujets à dés droits, augmente dans le Bas-Canada pendant qu'elle diminue dans la province voisine ; où est la justice dans là répartition du revenu? Certes ce n'est pas dans la difficulté qu’a le Hant-Canada de prélever des droits sur ses frontières ! L'idée est ridicule, si on considère qu’en dépit des secours reçus du Bas-Canada le peuple de la province supérieure, quoique jusqu’à l’époque dont je parle, à peine égal à un cinquième de la population ici, est depuis longtemps obéré de taxes prises directement de sa bourse ; si l’on considère que le défaut de population (du côté des Etats- Unis) est un défaut qui en Amérique disparait. de plus en plus, de jour en jour, et que par là une surveillance de ce cûté deviendra bientôt aussi facile que du côté du Bas-Caneda, où peut-être une ligne de douanes aurait été nécessaire contre la contrebande à l'aide dés Canadiens supérieurs. C'est un système unique et digne seulement du gouvernement prodigue de l’Angleterre que de faire payer une partie de l’empire, pour subvenir à Ja prodigalité du pouvoir dans une autre qui en est entièrement distincte ! Le ministère se fait de cette manière partout des créatures, prêtes à tout entreprendre contre les libertés populaires d'abord dans les colonies et, si l’occasion le requiert, contre le peupie de la métropole même. Le Haut-Canada est opprimé avec les moyens obtenus par l'oppression du Bas-Canada—cet les législatures des deux colonies ne s’aperçoivent pas qu’elles solit toutes les deux le jouet des ministres et de leurs suppôts arbitraires duns les colonies ; elles ne voient pus, qu'on pille le peuple des deux colonies, qu'on crée mille causes artificielles de désunion cütre elles, pour les mieux opprimer toutes deux! Le résultat ne prouve que trop la vérité de cette asscrtion. | J’accord expiré en 1819 avait donné au Haut-Canada une somme de £33571, 13,3 stg. [lue fut pas renouvelé, et ce ne fut qu’en 1821 que les commissaires nouvellement nommés parles deux gouvernemens s'assemblèrent a Montréal. Les procédés de cette commission,
telle que consignee dans les journaux de l’Assemblée parlent tant par eux mêmes que je ne hasarde- Lai aucune opinion : je cite Jes faits, ##%%
Le Haut-Canada réclama du Bas-Canada certains arrérages de rabais sur des droits en vertu de statuts protinciaux entre le Ler. Jaavier 1813 et le ler, Janvier 1817 au montant de £18845,
* Voyez Ibid, année 1799, page 33,
*k Voyez fbid.aunée 1818, page 20.
*#% Conparez dans tous les Journaux.les Warrants des Gouve rneurs, qui eontionnent la dépense publique de Fannée à ce que l'en dit, Voyez surtout celui de 1805,
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15, 7 en outre des rabais sur les effets achetés par le Commissariat et autres officie le Bas-Canada , mais consommés dans la province supérieure, pour lesquels aucun comple n’avait été rendu à l’inspecteur au Côteau du Lac, plus les rabais qui s'étaient élevés au Haut-Canada par terre eu 1813 et 14 au montant de £5665, 7, 44. Ilest digne de remarque que les commissaires gligence de u commissariat, savoir : le Souvernement du Bas-Canadan avait omis de donner avis à celui du Haut:Canada ainsi qu’à l’inspecteur au Côtenu du Lac des droits additionnels que la Législature de la première colonie avait imposés en 1813 ;
copies des actes imposant de nouveaux droits n'avaient été transmises à c d'avril 1814 ; la loi n’avait pas clairement pourvu à ce que les charretiers fussent obligés d'arrêter avec leurs voitures jusqu’à ce qu’une entrée de leur charge eût été faite ; à n’y avait pas de barrière pour empêcher plusieurs brigades de voitures de passer sans entrer leur charge chez l'inspecteur ; le Commissariat n'avait tenu aicun comple des effets achetés dansle Bas-Canada pour les besoins des différens départemens publics ; l'inspecteur entrait des effets à 25 p.c. tandis que plusieurs marchands payaient un droit de 5 p. c. sur leurs importations ; il n’avait pas non plus porté au crédit du Haut-Canada les droits en vertu de la 530. George IIT ch, I, parce qu'il n'avait tenu aucun comple séparé pour le vin de Port au Côteau du Lac.
rs publics dans
Sur cette réclamation les Commissaires du Bas-Cühada en appelérent au accord, une fois rectifié, doit être considéré comme final. Mais de leur réponse il ressort un autre fait, très indicatif du système administratif suivi dans 1d province inférieure. Trois commissaires du Bas-Canada conséntirent à Québec en 1817 à un accord qui ne fut jamais soumis à la Législature, quoiqu'il se trouve dans un acte du Haut-Canada du ler. avril 1818 comme faisant partie d’un accord provisoire consenti à Montréal, eten vertu de cet acte il fut payé au Haut-Canada 15851. qu’on disait dûs au ler. Janvier 1817, plus une somme de £4858, 5ch. pour arrérages cn
vertu des précédens accords *: sans que l'Exécutif du Bas-Canada se mit en peine de Ja faire acceptei comme solde de la balance, Ftre4
principe que tout
La seconde demande des commissaires de la Colonie:supérieure. fat d'un cinquième dés dtoits de la couronne pour 1813, 1814, 1815, 1816, vu que; disaient-ils, les dépenses de l'administration de la justice et: le soutien du gouvernement civil avaient'été payés jusqu’en 1811 Par le gouverne
ment de là Grande-Bretagne ou Ja caisse militaire à: Québec qui depuis a été fermée au Haut: Canada. j EY
La troisième fut d’un cinquième des droits de la couronne et de la province, recueillis sur les importations faites dans le Bas- Canada pour les deux années finissant le: ler. juillet 1821. Prévoyantque la commission de la dernière province ne consentirait pas à ces demandes, ils proposèrent des arbitres, qui se procureraient des informations sur les livres de vente des marchands à Montréal et des personnes qui avaient transporté deseffets au Häut-Canada, de la part duquel les commis: saires avaient envain fait tout en leur pouvoir; pour obtenir du département du commissariat une liste exacte des articles qui y avaient été transportés en “1813 et 14. : : :
Sur la seconde demande la commission du Bas-Canada offrit de faire venir devant les Commissaires des deux provinces réunis, tous les : témoins qui pourraient être requis et que ceux du Haut- Canada pourraient désirer, pour établir un état des'effets, qui boné Jide avaient passé et avaient été
consommés dans la province supérieure, offre qui fut rejetée comme impruticable ; et la troisième demande fut censée inadmissible par Pautre parti, 9
Pour J’avehirla: commission du Haut-Canada, vu l'impossibilité ('alléguée) d'établir la propertion qui devrait. être payée au Haut:Canada pour les deux ‘années suivantes en prenant pour guide la population des deux provinces; demanda-un quart du revenu du! Bas-Canada provenant d’im-
* Voyez Ibid. annéo 1821, appendice, précis des Warrants etc. l’item y est porté ainsi qu’il Suit : John McGill Receveur Général du Haut-Canada, étant la proportion due au Haüt-Canada sutles droits én vertu de l'acte de
la 53e Geo, III péurl'année 1813, laquelle somme n’a pointété jusqu’à ce jour portée au crédit de la dite province en vertu de l’accord qui existait alors, s
Portütions, et du revenu de la couronne une part proportionnée aux dépenses de l'administration do la justice et du soutien du ArÉerAenent civil, proportion qu'ils établirent comme 22: 40 vu que ces dépenses se montèrent alors à 22000/, pour le Haut-Canada et à 400001. pour |la province inférieure, Ce fait officiellement admis, nous ne pouvons nous empêcher de remarquer, combien la surveillance quoiqu'imparfaite qu’exerçait la légisinture de Ja dernière sur les dépenses publiques contribuait à la diminuer, pendant que la législature dévouée au gouvernement local du Haut-Canada l’augmentait, de sorte que la population de la province supérieure étant à celle de la province inféri. sure comme 5 : 20, Îles gouvernemens des deux provinces faisaient dés dépenses comme 11 : 20
c'est à dire qu’en raison de {a population, le Haut. Canada dépensait au delà du double de ce que dépensait le Bus-Canada.
La commission de cette province proposa au contraire de faire passer toutes les marchandises et effets d’une province à l’autre francs de tout droit, en en faisant une entrée régulière à la douane la plus voisine et en signant une reconnaissance que ces effets ne seraient ni vendus, ouverts, ni consommés dans la province par où ils auraient passé, reconnaissance qui deviendrait nulle sur le certificat d'entrée dans la province où ils pourraient être introduits. Elle proposa encore déduction faite des dépenses de Ia collection, une remise équivalente au montant du droit payé dans chacune des deux provinces sur les effets achetés dans Pune ou l'autre sous les mêmes formalités et suretés. Mais l'établissement d'une ligne de douanes étendue et les frais qu’elle occasionnerait, effrayèrent tellement les commissaires du Haut-Carada, qu'ils ahandonnèrent jusqu’à l'espoir d’en venir à une conclusion satisfaisante. Donc les difficultés entre les deux provinces avaient commencé et ce qui a eu lieu depuis permet de croire que l'exécutif (au moins d’une des deux provinces) bien loin de_ les aplanir, fit tout ce qui était en lui pour baser un prajet destructeur du pris des deux peuples.
Au mois de Janvier 1822, la législature du Haut-Cannda présenta au Lieutenant Gouverneur une requête au roi, se plaignant de la sœut'province et demandant que:le Parlement impérial prit le contrôle entier et exclusi[ de toutes les importations et exportations qui se font au port de Québec ou que telles autres dispositions que le Parlement de la Grande-Bretagne jugerait expédientes fussent faites pour assurer à chaque province ces droits. * La Législature du Haut-Canada mue pa un sentiment de justice avait demandé que celle de la provitice inférieure füt informée de ces pro cédés, . Le.8 Janvier 1822, cette demande javait été faite .et la Législature du Bas-Cunada se trouva alors en session. ** Cependant ce ne fut qu’en 1823 et sur une adresse spéciale de l’Assemblée que l’exécutif les lui communiqua, se croyant justifié par la remarque que « ces papiers avaient été reçus trop lard pour être communiqués à la Législature » sans pourtant indiquer la date qu'ils avaient été reçus. L'assemblée fit tout son possible, pour découvrir cette date, mais envain. Le parlement impérial ne pouvant pas supposer que la législature du Bas-Canada fût ignorante de tous ces procédés considéra son silence comme un aveu de la Justice des réclamations de lautre province, comme une approbation des mesures proposées, et passa d’abord l'acte de commerce des Canadas, qui fit revivre plusieurs lois provinciales \de revenu expirées et le projet d’une union législative des deux provinces fut agitée. Comme Je dois encore m'oceuper de cette mesure, je me borne ici à observer que l’acte de commerce a été jout aussi désavantageux à la province supérieure qu’injuste envers l’inférieure. Maintenant on a pourvu à ce que les difficultés dont on se plaignait ne pussent pas se présenter de nouveau, vu que si les commissaires des deux provinces ne sont pas d'accord, le gouvernement de. la métropôle nomme-un tiers-arbitre qui décide en dernier ressort ; mais d’autres différends se sont élevés: l'union ayant manqué, le Haut-Canuda demanda l’annexation de l'Isle de Montréal à son territoire pour avoir un: part d’entrée ; le. commerce des deux provinces souflre par cet acte, et par conséquent les revenus ; mais avant tout le droit des deux législatures d’avoir le contrôle plein et entier des revenus prélevés chez elles est plus contesté que jamais, et un précédent dangéreux est créé, pour que, dans.toutes les occasions où. l'intrigue, l’abus.et la mauvaise foi desofficiels dans les colonies trouvent trop. d’opposition dans les législatures locales, le parlement de la métropôle législate pour. les colonies, et l'expérience n’a que {rop souvent montré qu'à une
* Voyez dans le journal de la Chambre d'Assemblée du B. C. l'appendice 4. .… ** Lasession fut close le 18 février ; la lettre du Lieut. Gouverneur du Haut-Canada accompagnant les papiera ot du.2% janvier 1829.et elle contient une excuse de ce qu'ils n'ont pas été. plutôt envoyés.
dministration de 2: 40 vu que ur Ja province rquer, combien nses publiques u Haut-Canada province inféri.
comme 11 : 20 le de ce que dé-
s marchandises ère à la douane us, ouverts, ni rait nulle sur le core déduction dans chacune lités et suretés.
, effrayèrent teljenir à une concé et ce qui a eu bien loin de les ix peuples.
it Gouverneur impérial prit le rt de Québec xpédientes fusnada mue pat e de ces pro- Janada se troule l’Assemblée ers avaient été le qu’ils avaient
Le parlement ous ces pracéaufre province, e des Canadas, législative des borne ici à obe qu’injuste ennait ne pussent pas d'accord, le 3 Mais d’autres xation de l'Isle rovinces soufre slatures d’avoir , et un précéa rmauvaise foi , Je parlement ntré qu'à une
npagnant les pa-
si grañde distance des pays sûr lésqiels oh doit agir, le parlèment tégislat mat, suivans prouvera Mon assértion,
Ua des articles
Le Haut-Canada réçut donc pour sa part due, dépuis le 6 juillet 1819 jusqu'au 5 juillet 1821, Lt. 30539, 9, 6 et, depuis le 5 juillet 1821 jusqu’au 10 septembre 1823, £18072, 4, 3, plus par décision des arbitres noinmés en vertu de l’ücte britañniqué dé la 3e. Geo. TV ch. 119 pour arrérages dequis le 1er. Oct, 1813 au 31 décembre 1814 27220, 17, G : et pour remises de droits sur des marchandises achetées par le commissariat et envoyées dans le Iaut-Cannda pour l'usage de l’armée, de la marine etc. pendunt les années 1813, 14, 15, et 16 uue somme de 5000!/, en tout £66223, 17,— (cours d'Halifax) * Pour los quatre années Commencées le ler. Juillet 1824, lu province supériéuré reçut le quatt du revenu net du Bas-Canada, pour célles éommencées le ler. juillét 1528, cette proportion fut continuée ; Mais Conime la population avait été prise pour base dans toutes les décisions à l'égard dé cét objet, la part du révenu de IA province supérieure se mouta à uñ tiers du revénu de l'inférieure pour les 4 années commencées lo ler. Juillet 1832, Cet arrangement, qu’on s'était plu à considéré comme un moyen de prévenir pour l’âvenir tous les différends entre les deux Canadas, n’atteint néanmoins nullement ce but, et, le mécontentement étant également fort dans les deux provirices, où les partis des abus sont intimement liés, les peples commencent à s’apercevoir qu'ils ont été leurs dupes—lés collisions se souleveront de nouveau, mais peut-être dans une direction différente de celle qu’elles ont eue jusqu'à ce jour.
Après être entré dans ces grands détails, qui pourtant ne sont qu'un f devraient être pour prouver à l’homine d’affaires public dans quel triste état des finances du Canada, je dois conclure ce long article par un ex important, par celui des finances du Bas-Canada € nel.
ble aperçu de ce qu'ils se trouve l'administration amen plus Court mais non moins nvisagées sous le point de vue constitution:
Le lecteur se rappelle des sourcés du revenu de la provincé inférieure et il fera bie peler que l'Angleterre à reconnu parun acte solemnel #* qu’elle n’a le droit ni là volonté de taxer ses colonies. Tant que les Canadas ne possédaient pas uné Législacure locale, il y avait quelque excuse de ce que la métropole y prélevait un revenu. Après avoir reçu une constitution, le peuple ne pouvait considérer que comme sa conséquence nécessaire la déclaration du Gouverneur Lord Dorchester «que, dès que les provinces du Haut et du Bas-Canada auraient passé des lois de revenu, les ministres du Roi s’empresseraient à proposer au Parlement Britannique le rappel des lois de revenu passées par le parlémént pour les colonies. *** En 1799 la législature coloniale passa un acte de cette naturé, qui reçut la sanction royale ; mais comme il ne devait avoir force de loi qu’après le rappel des actes de revenu impériaux, il n'a jamais été en force. Le revenu territorial en vertu d'anciennes lois françaises n’a pas été mis à la disposition de la législature, quoique, d’après le principe si solemnellement adris, il aurait dû l'être. Il est vrai que l’exécutif ne demanda aucun aidé à l’Assemblée avant 1795, c’est à dire trois ans
après que la constitution eut commencè à opérér. C’est alors qu’on vota par une loi permanente 5000!. stg. pour l'administration de
la justice et le soutien du Bouvernement civil. La Chamb-e d'Assemblée, qui Jusqu'en 1810 ne fut guère autre chose qu’un bureau d’enrégistrement, qui suppléait avec soumission a tout déficit dans les fonds publics, commença cependant à s’apercevoir dans cette année de l’embarras, de la confusion, dés pertes que son insouctance préparait au pays ; elle se doutait déjà aloïs de la mauvaisé foi et de la dilapidation qui présidaient à l’administration des finances. Elle Propôsa donc de se charger de toutes les dépenses de la province.
a de se rap-
On sera étonné d'apprendre que cette offre de l'Assemblée fut presque considérée comme un-acte de haute trahison, que les membres de l’Assemblée qui avaient été à Ja tête de cette mesure furent renvoyés des places qu’ils occupaient dans la milice et de la commission de paix, et même que trois parmi eux, MM. Bedard, Blanchet et Taschereau, furent emprisonnés pendant 15 mois sans Procès, que
* Voyez journal de la Chambre d'Assemblée de 1823 à 1824, empruntée de Ÿa caisse militaire ést de £60000.
** 18me George [II ch, 12, **# Voÿez journal de l’Assemblée de 1793,—94, page 235,
page 21 et rappelez-vous qué la somme prétendue
loule lu Province fat déclarée, par proclamation du gouverneur Craig, être dans un état approchunt de la rébellion. La guerre avec les Etats-Unis non seulement prouva là fausseté de cette assertion, mais la Chambre d'Assemblée, au lieu de profiter de cette occasion pour obtenir ses droits st privilèges, ouvrit avec plus de générosité que de prudence les coffres do la province à l'Exécutif pour repousser l'invasion ennemie avec les bras et l’or du peuple. En 1817 le gouvernement brilânnique qui avait si dédaigneusement rejeté, qui avait si cruellement puni les moteurs de l’oflre de 1810, cé même gouvernement, dis-je, demanda en 1818 que la province exécutât cette offre de 1810 et se chargeât de toutes les dépenses. On voudra jeter un coup d'œil sur le tableau des Ces que j'ai donné plus haut et on comprendra pourquoi l’Assemblée ne votn la somme demandée par l'Exécutif qu’en se réservant le droit de s’enquérir de la nécessité des dépenses en général. En 1818 pourtant le budget de l'Exécutif se trouva d'un bon quart plus fort que l’année précédente, pendant que les ressources de la province étaient diminuées au point que le budget demandé pour 1819 surpassa le revenu net de 1818 de £1510,10,3 sig La Chambre après beaucoup de discus- Sions Vota de nouveau le budget de 1817, à l'exception de quelques salaires de sinécures et d'absents, C’est-à-dire elle vota le triple des dépenses de 1792 ; elle eut l’imprudence, et j'ose presque dire la coupable complaisance, de consentir aux salaires augmentés pendant la dernière guerre, à l’époque d’une paix profonde ; le seul mérite qu’a l’Assemblée de 1818 c’est de ne pas avoir consenti à l’augmentation ultérieure des charges qui ne pesaient déjà que trop sur le peuple. Qu'on nc vienne pas plaider en faveur de cette Chambre qu’elle n’a fait ces fautes qué pour protver à la métropole quelle était sa confiance illimitée dans sa justice et son équité, pour rétablir une bonne intelligenco, une confiance nouvelle entre les branches de la législature —on n’abandonne pas impunément un principe. J:a Chambre en fut convaincue, quand elle vit lo budget, tel qu’elle l'avait voté, opposé dans le Conseil Législatif, par tout ce qui y tenait à l'administration : l’orateur (juge-en-chef Sewell,) le Receveur Général (Sir John Caldwell,) le collecteur des douanes (Mr. Perceival) l’inspecteur des comptes publics (Mr. Fale,) le clerc du Conseil Exécutif (Mr. Ryland,) un juge du Banc du Roi et d’autres conseillers exécutifs, siégeant dans le Conseil Législatif, rejeter son bill de subsides, pour que les serviteurs do la Couronne ne devinssent pas dépendans d’un corps électif et comme pouvant devenir un instrument pour bouleverser le gouvernement établi, Le gouverneur à la clôture de la session répéta cette leçon que son conseil lui avait apprise. Mais on alla plus loin : on envoya en Angleterre des plans pour changer la constitution de la colonie, pendant que le rejét par le Conseil Législatif de la loi pour nommer des commissäites qui devaiént traiter avec le Haut-Canada, augmenta l’esprit d’animosité déjà trop développé par les difficultés existantes,
En 1821, le comte Dalhousie, qui avait prisles rènes du gouvernement changéa là tactique de exécutif. Jusque [à on avait demandé des budjets annuels—il demanda un budiet permanénk, J/Assembléo se refusa à ce suicide ; mais elle continua CORIQNT ses complaisances coupables, en offrant un vote du budjet par chapitres, abandonnant par Ià le contrôle plein et entier qu'elle devait avoir, selon les principes de la constitution britannique, sur la dépense à gouvernément dans tous ses détails ; elle alla plus loin, elle augmenta le budjet de 1819, qui avait jusque là servi de base à ses votes et quand ce bill fut encore rejeté par le conseil législatif, elle s’humilia au point de prier le gouverneur À ADS lé montant de l'argent voté, Celui-ci plus persévérant dans son projet de nullifier les libertés du peuple, que n’était l’Assemblée de les maintenir à tout prix dans toute leur étendue—s’y refusa et les procédés du conseil législatif, qui avait déclaré comme une règle permanente : « qu’il ne procéderait sur aucun bill d’appropriation de la liste civile, contenant des spécifications par chapitres ou par items, ni à moins qu'elle ne füt accordée durant la vie du Roi,» le secondèrent avec succès. * L’année suivante Lord Dalhousie demanda la liste civile ‘pour la
* Vôyez journal du conseil législatif de 1821 page 106. Le conseil ce jour-là fut composé de 15 AL savoir. Le juge en chef comme orateur, l'Evêque cathotique, l’Evêque protestant, l'inspecteur général dés comptes, le clerc du conseil exécutif, le directeur du la compagnie du Nord-ouest, le collecteur des douanes, un juge du Banc du Roià Québec, et 7 autres membres liés par des places; des pensions ou la parenté aux conseillers exécutifs età l’administration. L'inspecteur général des comptes (Mr. Hale,) avec deux autres membres s’opposa à la dernière partie de cette résolution “ parce qu'il peut survenir des circonstances d’une nature à rendre expédient de mettre de côté la dernière partie de cette résolution et qu'il n’est pas disposé à prendre une position qu’il pourrait dans la suite juger nécessaire d'abandonner” Cette déclaration parle mieux qu’un volume. L’Evèque catholique et le juge Perreault se refusèrent à cette résolution comme prématurée et d’une nature trop générale ct nembrassant pas une spécification précise des objets compris sous la dénomination d’üne liste civile,
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vie du Roi. L'Assemblée s’y refusa Pour les raisons suivantes : Qu'il ny avait aucune anulogie entre la situation de la métropôle et celle de cette colonie ; que les ressources, dépendant unique. ment du commerce soumis à des Changomens, altérations et i
imitations perpétuelles en vertu de la
législation de ta métropôle, tout peu stables et soumis à des diminutions réquentes ; que les dépenses du gouvernement de Ja province doivent être variables dans (un pays où les changemens fréquens doivent en amener dans le revenu ct les dépenses ; que les pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire et administratif ( en fait de finances ) n'étant Pas séparés, mais très souvent réunis dans la même personne, Oôteraient au pays le seul moyen de contrôle nant. ainsi le revenu pour un espace de tems plus où moins long etc.*etc. neur déclara qu’il ne pouvait plus rien avancer sur sn Propre responsabilité, mais il demanda 35000/, pour subvenir aux appropriations locales, distinctes des d la justice et le soutien du gouvernement civil. vrit les yeux de l’Assemblée sur les vues du gouvernement coloni
rojet d’u:
ouverneur à l'égard des plaintes du Haut- anada contre la province inférieure ; Onn’a pas positivement dé-
Couvert qui fut l’auteur de ce plan ; mais, en voyant dans le projet de loi un article qui Ôte aux Canadiens d’origine française lour proportion dans la nouvelle représentation, on ne so méprend pas en en cherchant l’auteur en Canada, et en observant plus attentivement les qualifications des membres de l’Assemblée et la durée prolongée des parlemens provinciaux, on ne peut douter un moment ** L du ne s’agissait de rien moins que de soumettro tous les fonds des deux provinces
au contcôle des personnes qui les dépensent— considération qui explique l'opposition que trouva le projet de la part des deux provinces.
L'Assemblée vota en 1823 un budjet sous protôt Pour un an; le Conseil Législatif le passa également sous protêt ; le Gouverneur je Sanctionna : car la faim sait convaincre Certaines nes de la nécessité de modificr les principes ; mais une fois pourvu, toute autre loi de finance pour
banqueroute et tout le poids de cette faillite a jusqu’à présent été porté par le Bas-Canada, qui donne une partie de ses revenus à la province supérieure et qui n’a aucun contrôle sur les officiers du
hambre voulait réduire tout salaire au -delà En face de la misère produite par le mauvais gouvernement do la Colonie, le conseil rejeta le bil!, accusa dans ses résolutions du 6 mars 1834, l’Assemblée de vouloir substituer aux principes et à la pratique de la monarchie des Principes et une pratique tépublicaine** et fit une pétition larmoyante au roi se plaignant de ce que l’Assemblée par ses votes d’ar-
de la Grande-Bretagne un changement dans la constitution, *** pour prévenir le rand malheur ÿ 8 8 P P 8
Le Gouverneur trouva cette adresse tellement de son goût que non seulement il promit de la transmettre immédiatement au ministre des Colonies, mais qu’il me mets
* Voyez journal de l’Assemblée de 1822, p. 183. Les votes furent pour le rojet, 20 contre 5, savoir: Mr. Taschereau, l'organe connu du gouverneur dans l'Assemblée, J. Stuart, Procureur général et Conseiller Exécutif, Oldham, C. Ex., membre du comité des comptes de ce Conseil, Davidson, depuis clerc de la couronne, un des Parens et agents du reccveur Caldwell et Jones.
** Voyez les journaux du Conseil de 1824, page 200,
*** Ibid, page 203. Il est digne de remarque que, sur les 17 membres qui votèrent cette adresse, 12 étaient des salariés ou des pensionaires de l'Exécutif et les autres dans une dépendance, indiquée dans une note antérieure,
crut dovoir faire des complimens au conseil sur sa loyauté, sa fermeté et son zèle, On n’en sera pas surpris si l’on considère que depuis 1819 jusqu’à la fn de 1823 le Gouverneur et son conseil exécutif avaient payé, sur sa responsabilité ( du gouverneur) et en dépit des votes contraires de l’Assemblée, toutes les dépenses admises et rejetées par ce corps législatif, pendant que les dépenses les plus nécessaires, mais non comprises dans la catégorie de ce qu’on nommait les frais de l’administration de la justice et du gouvernement civil, ne lo furent pas au moins pour le dernier semestre.
En 1825, le comte Dalhousie étant en Angleterre, le Lieut. Gouverneur, Sir Francis Burton, s0 trouva à la tête de l'Exécutif. L'Assemblée maintint le grand principe constitutionnel à l'égard des deniers publics, mais ello mit à la disposition de l'Exécutif, dans lo chef momentané duquel elle avait une confiance méritée, une somme considérable (£58074, 2, 11 sterl.) pour la distribuer. Le Lieut. Gouverneur crut pouvoir annoncer à lord Bathurst que les différens qui avaient si longtems subeisté entre les corps législatifs sur les matières de finances avaient été terminés à l’amiable. Quelle doit avoir été sa mortification en lisant dans la dépêche de ce ministre qu’il ne regardait pas comme satisfesant l’arrangemnent fait! quelle doit avoir été sa surprise eu se voyant renvoyé à des instructions, qui ordonnaient au gouverneur de repousser tout arrangement qui tendrait à compromettre l'intégrité du revenu permanent—instructions dont nulle trace n’a jamais pu être découverte après une recherche diligente dans le bureau de secrétaire civil. * Cette dépêche do lord Bathurst, qui vout que l'emploi du revenu permanent de la couronne no sera soumis à la Législature que pour son information et pour le réglement de ses procédures, mais qui réclame un emploi discrétionnaire de ce revenu pour la Couronne, et qui promet de donner ordre au comte Dalhousie après son retour de payer les articles rejetés par l’Assemblée, qu'il jugera expédiens de continuer—cette dépêche, dis-je, mot hors de doute la marche inconstitutionnelle quo le ministère colonial s'était prescrite jusque là, met encore hors de doute l'ignorance absolue du ministre sur tout ce qui concerne la colonie. Ily confond les résolutions et les votes de l’Assemblée avec l’acte de subsides ; il n’a pas seulement lu l’acte dont il se plaint « qu’il ne laissait pas de moyens pour liquider les dépenses précédemment autorisées, » pendant que l’on y trouve la disposition formelle de £55000 stg. pour cet objet ; il ne savait pas que lerevenu permanèémment appliqué ne suffisait pas aux dépenses du gouvernement civil. #*
Depuis ce tems les prétentions du gouvernement n’ont pas changé, mais ses usurpations à l'égard de cet important objet ont beaucoup augmenté sous lord Aylmer ; l’irresponsabilité des officiers du gouvernement est la même ; dars les dépenses, il régne la même dilapidation des fonds publics, et je crains beaucoup que, si une fois l’Assemblée relève tous les comptes depuis 1794 en général et depuis 1824 en paiticulier, il ne se trouve un résultat qui effrayera l'imagination, surtout si elle prend garde de baser son examen uniquement sur les livres et reçus originaux des comptables, examen qu’elle se verra pourtant finalement obligée de faire si elle veut rendre justice au peuple. Quoiqu’elle ne se soit pas encore prononcée sur une semblable mesure, 1l est pourtant un fait qu’on ne peut réyoquer en doute, savoir « que le gouvernement prétend pouvoir disposer, sans ïe conéentement de la réprésentation du peuple, des deniers prélevés sur ce peuple. » On aurait du supposer que par l’acte déclaratoire de 1778 le contraire est admis en princine non seulement par la Législature, mais encore par le gouvernement exécutif de la métropole ; ou aurait du supposer que l'issue de la guerre, qui finit par l'indépendance des anciennes colonies anglaises dans l'Amérique du Nord et qui ne fut que le résultat du déni de ce principe par la Grande-Bretagne, aurait engagé le ministère colonial à mettre ce principe en pratique. Malheureusement la question paraît aujourd’hui encoro moins décidée que jamais.
* Voyez, journ. de l'Assemblée, pago 229, le message du Licut. Gouvorneur du 26 février 1825, +* Voyez la lettre dans le journal de l'Assemblée de 1826, page 269.
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Des Terres Nationales,
Les spéculations d’ dépens. —
Toutes les lois, qui allaguèrent les propriétés des terres, Jurent
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La province du Bas-Canada à une étendue de 205 quarrées) selon une estimation approximative ; * mais il & limites occidentales, que ce nombre fût inférieur à l’étendu 23740 milles(—7913-1/3 lieues quarrées) ont été soumis à une espèce de cadastre et 174895 milles q, (—58, 298-1/2 1. q+ qui n’ont jamais été arpentées, sont compris sous le nom de terres
incultes de la Couronne. On pourrait y ajouter deux tiers des 9975 milles arpentés dans les townships, vu qu’à poine un tiers de ces terres est défriché.
‘868 milles quarrées(-:68621 lieues e pourrait bien, vu l'incertitude des e réelle. Cependant de ce territoire
Quand l'Angleterre prit possession du nement français, se trouvaient le domaine d
Canada, toutes les terres, non concédées par le gouverqu’une idée imparfaite de la position d’un R
u Roi très chrétien, et ceux de mes lecteurs, qui n’ont oi constitutionnel comme celui d'Angleterre, concluront sans doute que la Couronne titannique devint par le droit de la conquête et des traités ] étairé de ces vastes terrains. Mais en Angleterre le Roi, comme tel, n’a ni ne peut avoir de domaines ; or ces terres seraient donc dévttion la propriété de la nation anglaise exclusivement. Cette conclusion serait juste, si les Canadiens habitant la province en 1760 n’étaient pas devenus sujels, c’est à dire crToyens britanniques, aux quels on avait garanti des privilèges, et qui en cette qualité ne pouvaient pas êtro dépouillés eux et leurs descendans de toute cette étendue de terrcin, que leurs pères avaient rachetée dos sauvages au prix de leur sang. pu être ; cet état de choses n'aurait Pourtant pu continuer au delà de l’époque, où la province de Québec d'alors, ayant été divisée en celles du Haut et du locales, exclusivement chargées des affaires intérieures de leu concédées et incultes devinrent la propriété de la province, charte constitutionnelle à cette province, paraît l’avoir compr important ** elle réserve à un clergé protestant un septième septième des terres incultes. Tomme on ne parle nullement naturellement inférer que le parlement britannique les considé
Cependant le Bas-Canada n’a jamais obtenu le cont
a disposé d’une grande partie sans le consentement et
ture. En dernier lieu Mr. Stanley a eu la triste gloire de Prêter la main à fairo passer en contre.
bande par le parlement britannique un acte que établit une compagnie de terres, à laquelle le gou-
vernement de la métropole a vendu, sans consulter seulement la législature du Canada, près de * Bouchette,dopographie du Bas-Canada, 2de édit :
** 31e George III, c ap: clauses 36, 37, 38, 29, 40, 41, #4 Ibid, clauge 46, 47,
rôle de cette propriété et la couronne en même assez longtems à l'insu de sa législa-
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900,000 acres ou 36419400 ares (l’acre à 40,466 ares) à raison de 1200004. stg., dont la province ne disposera pas. Par cette loi cet imprudeut ministre a non seulement entraîné le Parlement Impérial à enfreindre onvertement l'acte déclaratoire de 1776, qui doit à juste titre être considéré comme l’unique soutien en même tems que la plus puissante arme du pouvoir britannique en Amérique ; mais il a répandu lo mécontentement et la méfiance dans toute la province, et je crains’ beaucoup que cette iniquité n'accélère à la fin le résultat qu'a jadis développé dans les anciennes colonies l’acte du thé et du timbre. Mais je dois à mes lecteurs un exposé plus détaillé, et je leur promets de ne puiser que dans des sources oflicielles,
Après le commencement de la guerre de l'indépendance des Etats-Unis, le gouvernement britannique parut comprendre la nécessité de trouver contre l'esprit républicain une arme infini: ment plus puissante que celles des armées, pour s'assurer surtout la colonie limitrophe des provinces révoltées, le Canada, alors la province de Québec : cette arme, il la trouvait dans la difference des institutions, la religion, la langue et particulièrement l'amour de ses nouveaux sujots. Je suis presque convaincu que cette considération a dicté l'instruction à un de ses gouverneurs qui contient entre autres ces directions royales : « Vous êtes aütorisé, de l'avis et consentement de notre conseil, de faire des arrangemens et de convenir ave: les habitans de notre dite province de Québec, au sujet de telles terres, possessions et héritages, dont il est maintenant ou dont il sera dans la suite en notre pouvoir de disposer; c’est en conséquence notre volonté et plaisir que loutes les terres, qui sont. maintenant ov seront dans la suite à notre disposition, soient concédées en fiefs ou en seigneuries, de la même manière qu’il était pratiqué avant la conquête de la dite province etc. » # C’est cette considération surtout, qui dicta l’acte de Québec en 1774, dont J'ai parlé plus haut et, après la paix avec les Etats-Unis, elle n'avait erce … “ien perdu de son poids ; car même, en assignant des terres aux militaires congédiés et à ceux us américains, qui préféraient le gouvernement britannique à celui des Etats-Unis, le Roi ordonne à son gouverneur de diviser ces terres en seigneuries el fiefs appartenant aw Roi et dont le cens est fixé après l’expiration de dix années, depuis l'admission des tenanciers, à un sol par acre. *#*
Mais l'admission des soi-disant loyalistes, non seulement dans la colonie, mais encore à l’exercice du pouvoir et aux principaux emplois du gouvernement, fut aussi funeste en Canada que dans les colonies devenues indépendantes. Car d’après la manière dont eux et leurs amis avaient exercé leur influence dans les anciennes colonies et le mauvais succès qui avait été le résultat de la politique adoptée sur leurs avis, le Canada ne pouvait augurer que défavorablement de l’administration qui devait le régir, *#%*
Les alarmes du peuple Canadien furent encore augmentées quand un grand nombre de ces loyalistes s’établirent dans la province, où ils essayèrent de changer les loi et la tenure, en dépit de l’acte de la 14me. (Quebec act) qui garantit aux sujets canadiens du Roi dans cette province leurs propriétés et possessions sous les coutumes et usages établis avant la conquête par les lois du Canada ( la coutume de Paris.) Les Canadiens cependant s’adressèrent encore au Gouvernement le priant de les maintenir dans leurs lois et leurs institutions, prières fondées sur des craintes qu’inspirait le rebut des habitans des anciennes colonies britanniques, qui par leurs ruses et leurs intrigues avaient obtenu en Canada ce que leurs anciens concitoyens, plus honnêtes et plus sages, n'avaient pu obtenir par leurs armes, *#*%*%
Les sourdes menées de ces gens coutinuèrent pourtant à créer de la désunion et de la confusion, pour pouvoir ensuite s’en plaindre et s’en servir pour bouleverser l’état existant des choses, dont pourtant jusqu’à ce jour a dépendu l'existence de ce pays comme colonie britannique. En
* Instruction Royale au Gouverneur Guy Carleton du 3 Janvier 1775.
** Instruction Royale au Lord Dorchester de l'an 1786.
*+# 1 Rapport du Comité sur les terres de la Couronne, dont Mr. A. Stuart, frère de l'ex-procureur général était le Président, Les travaux de cc Comité, grâce surtout À son savant et éclairé président, ont été continués pendant Dre antées et sont un chef-d'euvro sous le rapport desrecherches,
+++ Ibid,
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intérêt public et privé, et de nure seigneuriale en tenure soccagère,
gagné. Je parlerai du Fagpors de ces messieurs Ici je me contente d'observer que le rapport fut digne ‘de personnes, qui voulaient bouleverser les lois du Pays à leur profit etau désavantage de l'empire autant que de
Grâce aux menées de ces gens sans honneur ni bonne foi, c’est un fait qu'en Canada il y a une population agricole si abondante qu’elle ne peut pas vivre, vu le peu de terres à elle agsignées, et qui cependant se trouve environnée d’un désert qui ne demande que la main de l’homme pour eu faire des campagnes fertiles, D'où vient cette anomelie ? Est-ce purement la haine des colons d’origine bretonn contre les lois qui régissént la propriété dans cette province ? Entendons l’'Honorable James Cathbert, renommé maintenant Pour son antipathie contre les Canadiens d'extraction française et contre leurs institutions. *
« Dans aucun pays où j'ai voyagé je n'ai rencontré une population agricole aussi nombreuse que dans celui-ci, sauf en Flandre et en Brabant.—Ona dit que les émigrés américains et euro- Péens ont une aversion absolue à s’établir sur des terres en fiefetc. Ceci à ma connaissance personnelle est contredit par le fait dans les seigneuries de D
autrai, Lanoraie, Ramsay, d’Aillebout et Terrebonne et dans beaucoup d’autres seigneuries dans la province. C’est la langue et non la tenure qui a créé des difficultés. A l'égard de l'établissement des terres incultes de la couronne en
fief, je suis convaincu que, si jétais possessour des terres cultivables non concédées, je pourais dans le court espace d’une année concéder quelques centaines de fermes en roture. » #*
Quelles raisons ont donc Jes Canadiens d’ le la Couronne, eux qui comptant 433472 ames sur 511917, occupent avec le reste de la popula-
] de terres en culture, c’est à dire un peu plus de 4 acres par tête ? J’ai encore recours à l'Hon. témoin soutenu par le témoignage de l’hon. Rodé-
« La masse du peuple regarde les concessions en franc et commun SOCCage Comme un abandon de ce qu’elle a de plus cher ; elle considère ce système, et peut-être ayec raison, comme {lendant à renverser sesinslilutions civiles et religieuses d'une manière lente Mais infaillible. Viennent ensuite la difficulté et les frais pour obtenir les Concessions, l’éloignement des amis, ainsi que du support et de l’assistance à laquelle elle était AScoutumée, et par dessus tout Ja taxe immense de travail à la quelle elle est assujetie non seulement Pour ses j:rapres terres, mais aussi pour les réserves du clergé et de
eur de son front. » L’honorable Mc’Kenzie
Ja couronne qui doivent être levées en valeur à la su dit plus encore, il maintient que le système seigneurial est le meilleur, puisque ceux qui sont sous
ce système ne se plaignent jamais et paraissent les gens les plus heureux du monde. *#%
Quel pouvait donc être l’objet des loyalistes en place, dans les anciens établissemens et pour en empêcher Pintr n’était pas uniquement leur habitude de vivre sous une autre tenure. Leur fanatisme politique et religieux contre le nom français et la religion Catholique a beaucoup contribué à diriger leurs démarches ; mais c’est surtout la confusion qu’ils voulaient, c’est le lucre le plus sordide qui dirigea icur conduite. Cette agsortion paraîtrait hasardée s’il n’y avait pas de faits à son appui.
pour vouloir renverser un pareil système oduction dans les nouveaux ? Certes ce
Depuis le 15 mars 1790 jusqu’au 1er.
* Voyez los discours de ce législateur à v
** Ibid, Minutes des témoignages, TX Jbid,
juillet 1832, le Conseil exécutif aoctroyé à 8es mem-
ie dans le Conseil Législa tif,
bre et à lours familles gratuitement 536,589 arpons de terres incultes de la couronne, je dis cinq cent trente six mille cinq cent quatrevingt neuf acres? Ce fait mérite d’être plus paticuhèrement établi. Voici comment ce terrain immense est réparti parmi ces honorables et leurs neveux. Hon. M. Grant 27,000 acres ; D. A. Grant, son frère, 25,200 ; Hon. W. M’Gillivray 11,560 ; et à ses parens, savoir : John Gregory 11,550 ; Simon M'Tavish 11,650 ; Benj. Jobert 11,550 ; Jos. Frobisher, 11,550 ; N. Montour, 11,550 ; Isaac Todd, 11750 ; Etienne Sewell, frère du juge en chef, H. Culdwell 38,415 et à son neveu George Hamilton 8,002 ; F. Baby, 19,278 ; C. De Lotbinière 12961 ; S. Ue Beaujeu, 1,137; R. M’Kenzie 100 ; F. Forsyth, 625 ; John Caldwell 1200 ; W.B. Felton 14,141 ; à son fils, W. L. Felton 1,000 ; à sa fille Elise, 1200 ; à sa fille Charlotte 12,00 ; à sa fille Fanny, 1200 ; à sa fille Marie 1200 ; à ga fille Louise 1200 ; à sa fille Octavie 12,00 ; à son beau frère 800 ; au frère de celui-ci 200 ; (total pour cet Honorable et sa famille 23,341 acres ;) Honorable J. Cuthbert 1316 ; F, Sewell 4,400 ; H. W. Ryland 2104; Louis Gugy 1200; B. C. A. Gugy, son fils, 500 ; Honorable Conseiller Législatif, S. De. Latorrière 800 acres. *
. Ouvrons maintenant les tables excellentes de Bouchette et peut-être qu’il en résultera quelque chose de plus édifiant encore.
Jusqu'en 1829 on avait octroyé gratuitement 2,760,698 acres de terres incultes publiques et jusqu’en 1827 les officiers du gouvernement, leurs familles et leurs créatures, autant que j’ai pu m’en assurer, avaient obtenu de ces terres la modique étendue de 1,165,792 acres (6,774,739,732 ares.) On voit figurer parmi ces accapareurs de la propriété publique : **
Elmer Cushing (58,692 acres,) Barnard (41,281 acres,) Black (53,000 acres) qui ont servi de dé Jateurs, embaucheurs et témoins contre le malheureux David M’Lean #%#* avec un octroi de 152973 ac. le juge Davidson et sa famille 12,726, le juge en chef, Osgoode, et sa famille 14,100 acres,le juge Dunn 40,895 ; le juge Isaac Ogden 34,020, Samuel Gale 23,000, le juge Williams 28,010, le juge Bowen 5,508, le Lt. Gouverneur Milnes 48,000, l’arpenteur général, Holland, et sa famille, 22,748, le maître de poste, Cowan, 43,620, l’aide de camp du Gouverneur, colonel Herriot, 39,145, le Consoiller Exécutif, Young, 38,000, le Conseiller Legislatif, Finlay, 41,790, le Collecteur des douanes, Lindsay, 52,698 ; l’ancien faible pilier de la bureaucratié dans la Chambre d'Assemblée, Philémon Wright, n’a pas voulu accepter moins de 33,979 acres ; et le nom du très honorable ex-Secrétaire de la guerre de l'empire offre le chiffre de 29,311 acres gratuitement octroyés. Ily a sans doute des gens qui se demandent à l’égard du nom Ellice, comme à l'égard de tous les autres, pourquoi, pour quel service ces octrois immenses ? Le pauvre vétéran ne peut obtenir un pouce de terre pour que ses os puissent y reposer un jour : demandez pourquoi ? Il vous montre sa jambe de bois et vous rappelle qu’il n’a pas de protection et seulement du mérite. Mais ces Honorables et très Honorables ! C’est triste que d’entendre demander quels services leur ont acquis ces distinctions, ces récompenses ; c’est bien plus triste encore pour eux et le peuple de voir les noms d’un ministre de la Couronne ou celui de son parent, dont il estl’héritier, d’un juge d’un Gouverneur, associé en aucune manière avee ceux des Elmer Cushing, des Barnard et des Black !
Mais pour nous formér une idée des grands désavantages que ce gaspillage a produits sur l’établissement des terres, examinons le tableau suivant, rédigé d’après le recensement .de mil huit
cent trente-un,
* Tables de Bouchette et documens soumis à la Chambre des Communes, page FA È
+** Dans un état des octrois de terres depuis 1828 à 1833, soumis aux Communes, on observe que 1,471,444 acres ont été octroyés pendant cette époque : savoir 212,236 à des miliciens, 61,573 à des soldats mis à la réforme, 21,012 à des officiers et 176,623 à d’autres personnes. Au nombre cité dans le texte il faut donc ajouter depuis 1827 à 1833—200,374 acres, dont 29,852 à des personnes sans justes réclamatiuns. d
*+* Voyez plus haut: causes célébres,
e,je dis cinq ; | paticuhère- i leurs neveux.
vray 11,550 ; | EE bert 11,550 ; à ! ARRET RTS
frère du juge District de Mont-| Nombre 6 des
Taëzeau Des Townsnirs, de leur Population, de leurs Terres cultivées et occupées en 1831.
278 ; C. Population. |Acres de Ter-|Acres de Ter-| Remarques.
res cultivées. [res occupées.
ohn Caldwell real, Townships. Re da 00 ; à: sa fille 1200 ; “e sa ren mena) ee ee oo u| Honorable et 37 NN NES tyland 2104 ; | | 54493 loss 1/4 loreaos 1/2 | S. De. Later- et = — mt à Comre’ D’Acanre.|. 1 | 3832 10288 |29647 3/4 | © 3.5 iltera quelque Townshipde Sherrington. 3832 10288 | 29647 3/4 El 3 E À C. Beauxarnais. 3 7302 128254 1/2 |116518 1/2) & © gÈ Town. d’'Hemmingford. 1577 7496 1/2 29838 1/2 LS Fe ge publiques et “ Hinchinbrooke. 1794 | 8509 35968 £S bu ue j'ai pu m’en “# Goodmanchester. 2188 6901 | 35381 S 22 9,732 ares.) C. ne BEerTHIER. 1 129 47 485 459 Township de Brandon. 129 47 485 OT C. DE LACHENAYE. 1 128 1501 3520 nt servi de dée Township de Kilkenny. 128 1501 3520 roi de 152973 C. L’AssoMPTION. 1. 1309 4686 3/4 31110 8/4 ya Le ee Township de Rawdon. 1309 nt dr 31110 se , ?
imille, 22,748, C. DE Missisrour. 8 GTeQ Le dr RL a 9,145, le Con- Township de Durham. 44h ren FAN à des douanes, ‘“ Stanbridge. à 104 1 di. 4 2 ji fes. Hhiléman NON 3060 | 16292 | 120596 ex- Secrétaire Com. D OTTAWA. 10 A] a sans doute Town. LE A w nn res, pourquoi “ Litchfeld. 1 de tie ar “ Clarendon. 257 79ù 14700 be de boiset “ Bristol. 96 195 4300 set très Ho- $ Onslaw. “ | Es 8250 stinctions, ces ‘“ Eardley. se in 2250 in ministre de “ Hul!. 2 “ 1 ne 60161 r, associé en “ Templeton. 2 1 3696 ‘Buckingham. 570 | 1555 23590 “ Lochaber. 236 | 473 8039 oduits sur l’é- C. DE SHEFFoR». 7 5087 23399 95765 it de mil huit Township de Shefford. 1176 | 76101/2 | 20824 1/2 ; “ Stuckely. 288 2062 8658 ; “ Milton. 148 357 4450 “ Ely. 25 192 920 e que 1,471,444 « Granby. 797 2493 1/4 13870 1/4 is à la réforme, “ Brome. 1239 | 6005 1/4 | 22905 1/4 ajouter depuis uw Farnham. 1314 4673 22338 C. DE STANSTEAD. 6 10306 57433 92979 Township d'Hatley. 1600 10702 32238 # Barnston. 2221 10451 37228 # Barford. 84 179 3325
[ 102 | « Stanstead. 4226 24695 65918 | É “ Bolton. 1170 6919 31485 |! ‘4 “ Polton. 1005 4487 22785 3 C. TERREBONNE. 1 k.
Town. d’Abercromby. Fi C. 2 MonTaGNes. 2 3866 9076 151957 1/4 ; Town. de Greenville. 1262 3471 | 23865 1/4 k . ‘“ Chatham. 2604 5605 28092 Ë C C. De VAUDREUIL. 1 103 1197 4483 ; ” Town. de Newton. 103 1197 4483 î. C ; T.
District des Trois 29 | 10805 54614 | 189139 5/6 ; C ____Rivieres. ride L. T' È C C. re Daummon» 13 - 8566 113163 3/4| ‘72005 | È TC Town. de Grantham. 620 | 2238 1/2 13779 È “ Upton. | 434 1423 5824 !
“ Vendower. 76 182 1522 f “ Wickham. 378 1847 7879 î “ Durham. 746 | 2573 1/2 13058 LS “ Simpson. 55 209 1/2 1660 :
“ Horton. 12 26 200 3 C.
“ Chester. 9 100 200 Hi To “ Wolton. 8 12 200 ! È “ Kingsey. 879 3693 3/4 16709 L Ses “ Tingwick. 180 727 4610 D à “ Aston. 72 158 1/2 1374 À | “ Bulstrode. 97 173 2010 î — C. De Nicozer. 2 127 277 3518 : ; T. Blandford, maddiagton. 127, 277 3518 LA À C. St. Maurice. 18 60 900 D c: Town. d'Huntertown. 18 60 900 L , C. SHERBROOKE. 13-| 7104 41113 1/4/113816 5/6 NO — Town. d'Eaton. 985 12026 18680 * + Compton. 1510 | 7359 1/2 22557 L:
“ Ascott. | 1155 | 57463/4 | 18392 1/2 $ — Dudswell. 242 1105 5299 $ ‘6 Clifton. 70 459 1601 Ë “ Horefort. 171 1012 3973 4 Bou “ Orford. 280 569 1/2 | 1429 1/2 D ‘1 “ Brompton. | 248 1315 4061 | D 7 “ Shipton, 1313 | 52151/4 |15086 3/4 D ‘0 ‘“ Melbourne. 864 4158 1/2 |12817 1/2 ! ceux “ Windsor. 129 830 3225 ï.
‘“ Westbury. | 67 330 1127 |: ë “ Newport. ë | 120 966 | 3265 | 4 ont.
À arper Ê la co $ popul 4 neÿ'e FA OCouj Ë sont’ Ë
District de Que= 12 3500 | 100841/2 | 91914 14 bee.
Music sure us vol isa pg ni Com. 5e Beauce. 1 925 2734 22320 Township de Trampton. 925 2734 22320 C. pe BerzecHasse. 2 73 | 1031/2 | 998 1/4 T.de Bucklandetde Standon. 73 103 1/2 998 1/4 C. pe Kamourasra. 1 96 ! 145 889 | Township d'Ixworth. 96 145 869 C. pe Me£’cawric. 7 2283 6615 | 65357 Township de Lecds. | | 754 2146 | 22060 “ Inverness. 853 1733 1 27350 “ Jrlande. 440 1933 : 11380 “ Broughton. 111 579 | 2350 # Tring. 38 60 600 ‘“ Halifax. 71 128 1275 “ Nelson. | 16 36 342 | C. De Qus’sec. Lori 123 487 | 3160 | Township de Stoncham. | | 123 487 3160 District de Gaspe. | | 12862 18347 | 136092 HS Sauf Newport, Com. DE Gasppr’. | 4553 6357 37728 Re, He Township. 4553 6357 37728 Le nn C. DE Bonavenrure. 8309 12090 98364 tr AE De | | | sont compris dans
7777 la population (349.) 502558 3/4 asso 7/12
Total.
Voilà donc 1496098 1/2 acres cultivés ou occupés par 63969 ames, et d’après les tables do Bouchette on avait déja disposé, en 1827, par un octroi gratuit de!2926062 3/4 acres auxquels on n’ajoutera pas les octrois faits depuis. Il est donc évident que de ces terres il n’y a pas eticorc un cinquième en culture, et qu’à peu près le tiers est occupé. Il faut donc que les grands accapareurs aient eu desraisogs pour ne pas en disposer. Mais avant d'examiner cos raisons, voyons quels sont ceux d’entre eux qui ont en effet essayé d'établir ces propriétés.
Parmi céux qüi ont hotorablement satisfait aux conditions de l'octroi, d’occuper ct de cultiver les terres à eux données, le nom d’Éllice mérite là première place. Hinchinbrooke et Godmanchester
arpons Octroyés à feu l’Honorable Hugh Finlay, auxquels on doit ajouter 17430 acres de réserves de
la Coùronne ‘et du clergé, seulement 2380 sont cultivés, seulement 10487 3/4 acres occupés et Ja
Pôpulation ne monte pas à 2400 ames. Des 49126 acres octroyés au Licutenant Gouverneur Mil-
nes et au juge Ogden et des 5274 acres donnés à différentes personnes, seulement 28921 acres sont
occupés et seulement 4226 cultivés. A Dunham, le juge Dunn eut 40895 acres ; sculement 13210
sont défrichés, mais le reste est occupé ; à Hull, Philemon W right eut 32034 arpens, il y en a 2059
qui sont défrichés. L'honorable juge Gule a par son père 23000 acres à Farubam, un Mr, Alsopp 10176 et différentes autres personnes 7440—il n'y a que 4673 acres de défrichés. L’honorable C. Do Lotbinière et Mr. Saveuse de Beaujeu eurent en 1805 et 1811, à Newton, un octroi de. 14098 acres et en 1832 il n’y avait encore que 1197 acres en culture et 4453 occupés. À Grantham,nous trouverons Wm. Grant et l'Elon. John Richardson avec seulement 57200 acres et le Lieut. Colonel Herriot avec 600 ; mais ces grands soutiens de la loyauté britannique, ces gens qui aiment tant leur pays et leur peuple n'ont depuis 1815 et 1827 pas encore pu trouver plus de 620 colons pour défricher 2238 1/2 acres, pendant que des milliers de malheureux émigrés sont soutenus par le peuple canadien dans les longs hivers, parce qu'ils ne peuvent pas trouver d'occupation. A Upton, le nom de David Alexander Grant paraît avec 25200 depuis 1809—il y a 434 habitaus qui ont défriché 1423 acres et 5824 seulement sont occupés. : Je ne dis rien de l'octroi fait en 1827 à quelques Canadiens, car j'y vois figurer un juge avec 6 lots et Dieu sait quelles peines ont eues ces pauvres gens, et quelles dépenses ils ont dû faire pour obtenir leurs patentes. Wendover, dont au delà ‘de 15000 acres sont octroyés, n’en a que 182 de défrichés, que 1522 d’occupés. Wickham est presqué en entier (52698 acres) donné à Mr. Lindsay depuis 1802 et 1814, cependant il n’; 4 pas encore 2000 acres eu culture, pas 8000 occupés et seulement 378 habitans. Simon Mactavish a 11550, Fr. Baby (Conseiller Législatif) 11707 acres ; à Chester, depuis 1802 et 1823 et en 1531 la population se montait déjà à 9 hommes qui avaient occupé et d’friché 100 acres. A Bulstrode, Mr. Langan possède depuis 1803, 24463 ; à Huntertown, Mr. John Jones (depuis L800)—24640 ; à Eaton, depuis 1890 Mr. Sawer 25,620 ; sur 36000 d’octroyés et 7000 de reserve. A Compton, Mr. Pennoyer eut en 1803 et 1810 seulement 39570 ; PHon. Mr, Felton en trois époques 16440 à Ascott ; en 1803 Mr. Holland, l'arpenteur général, sur 54720 et 11200 et quelques arpens de réserves 11,550 à Clifton ; à Orford depuis 1801 Mr. Knowlton 12262 ; Barnard obtint en 1803 à Brompton 40753 ; Elmer Cushing en 1803, à Shipton, 58692 ; l'Ilon. Ilenry Caldwell en 1805—26153 ; le même en 1804 à Westbury 12262 ; Mr. N. Taylor en 1803 à Newport 12,600 ot Mr. Heard 2 ans auparavant 11550 ; MM. Isaac Todd et G. Hamilton, l’un en 1801 l’autre en 1815, sur 40701 acres (avec les réserves) 19762 ; à Inverness en 1802 Mr. M'Gillivray 11550 sur 16690 ; à Irlande Mr. Frobisher 11550 sur 21740 (en 1801); MM. H. Jeukin et M. Hall 23100 sur 249000 (en 1800) ; à Halifax ( 1809 et 1802) MM. Jobert et Scott 22793 ; en 1800 Mr. Kehelm Chandler 24000 acres à Stonecham. Qu'on regarde le tableau pour voir combien ils ont établi de ces terres. Mais ce n’est pas tout. Lie recensement officiel ne fait pas mention de la moindre population à Acton où MM. Allsopp et Gother Mann ont 46883 ; à Arthabaska où Mr. J. Gregory possède 11550 depuis 1802 ; à Auckland où Mr. Fleury Deschambault et associés ont 23100 ; à. Büry : où Mr. Calvin May a 11550 ; à Ditton où sont les 11550 de Mr. Yeomans ; à Dorset les 53000 du fameux Black ; à Durhamles 40895 du juge Dunn ; à Jersey les 5508 du juge Bowen ; à Kildare les 11486 de Mr. De Lavaltrie ; à Lingwick les 17000 de l'Hon. Mr. Young ; à Shenley les 10298 de, Mr. Glenny ; à Stontold les 26810 du juge Williams ; à Stocke les 43620 de Mr. Cowan ; à T'ewkesbury les 2009 du capitaine Wulf, et les 24000 de Mr. D. Létourneau ; à Hetfort les 23000 de Mr. J. M. Nooth; et à Wolfstowa les 11550 acres de Mr. Montoure. Ce document prouve que 18 individus possèdent 373780 ares de terres depuis noinbre d'années, sans en avoir établi un, pied quarré, quoique plusieurs de ces terres, p. e. Acton, Kildue, Shenley, Jersey, Tewkesbury se trouvent immédiatement en contact avec les anciens établissemens et d’autres, comme Standfold, Arthabaska, Lingwick, à peu de distance de là et des nouveaux établissomens dans les townships de l'Est.
On voit quelle immense étendue de terres se trouve entre les mains de quelqtes individus, qui près des anciens établissemens n’ont jamais voulu vendre sinon à des prix exorbitans. : Loin de ces élablissemens ils n’ont peut-être pas pu lo faire parce qu'il n’y avait pas d'accès à leurs terres. J’ai dû entier dans ce détail minutieux, pour établir la nécessité de changer ce système : pernicieux et, s’il est possible, pour revenir contre un grand nombre de ces octrois. Ces gens, en spéculant sur le prix des terres, en ont nécessairement retardé l’établissement et il n’est pas étonnant de les voir, ‘après tant d'années de patience spéculative, demander à grands cris un monopole, dont ils espèrent partager uno partie en vendant leurs terres. La compagnie ayant le droit d'acheter toute propriété en bois debout ainsi qu'en culture, on peut s'imaginer que les 87 individus, qui entre la Rivière St François ct la ligne dos Etats-Unis ont obcmu 799,498, je dis sept cent quatre-vingt dix-
an Mr, Alsopp L'honorable C.
ctroi de. 14093 Grantham,nous Lieut, Colonel qui aiment tant 0 colons pour aus par le peu- . À Upton, le qui ont défri- 827 à quelques es Ces pauvres Jont au delà de kham est presnu pas enCotavish a 11550, 1531 la popurode, Mr. Lan- 640 ; à Eaton, pton, Mr. Pen- 5440 à Ascott ; ‘éserves 11,550 >mpton 40753 ; 153 ; le même ard 2 ans auur 40701 acres 90 ; à Irlande sur 249000 (en helm Chandler de ces terres.
pulation à Acpossède 11550 Büry où Mr.
3000 du fameux Idere les 11486 10298 de. Mr.
n ;à Tewkes- 23000 de Mr.
rouve que 18 r établi un, pied :sbury se troutandfold, Arthanships de l'Est.
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me : pernicieux , en Spéculant étonnant de les nopole, dont ils d'acheter toute s, ‘qui entre la quatre-vingt dix-
L+ 106] neuf mille quite cent quatre-vingt dix-huit acres, doivent nécessairement soutenir cette association d’agioteurs, quelque pernicieux d’ailleurs qu’en puisse être le résultat pour toute ]n province.
Après avoir donné une idée de la manière dont on a disposé de la propriété publique dns cette colonie, il est juste d'examiner si celte conduite était justifiée par le gouvernement de la métrapole. Heureusement pour son honneur elle ne l'était pas. Passons’ en revue les dispositions faites par le gouvernement anglais à l'égard des terres incultes.
Déjà en 1763 il avait reconnu « que, dans beaucoup de colonies britanniques, il étuit résulté de graves inconvéniens de ce qu'on avait octroyé des quanlités excessives de terres à des particuliers,
qe ne les avaient ni établies ni cultivées et par (à avaient empêché des hommes plus industrieux de le faire. » *
J'ai parlé plus haut des instructions à l'égard des troupes congédiées et des loyalistes. Mais ie dois d’abord ajouter que le gouvernement fixa le maximum des terres à être concédées à 200 actes pour chaque officier non commissionné; à 100 pour chaque père de famille et à 50 pour chaque autre membre de la famille. Il est important de savoir de quelle manière ces instructions ont cté exécutées, et tous les habitans de cette province, sans distinction de langue, do mœurs, de réf
gion et d’origine, se convaincront qu’ils ont tous également été le jouet du despotisme et du caprice des hommes en place.
« En 1784 et au printems de 1785, Mr. Mann père, ancien colonel de la milice royale dans la guerre américaine, et cinq de’ ses fils avec leurs fils, en tout 18 personnes, allèrent à la Baie des Chaleurs dans le district de Gaspé et s’établirent à New-Carlisle, où il y avaitenviron 250 familles de loyalistes; à Douglastown il se trouvait en outre 60 a 80 soldats du 84 ct quelques uns du 34me ct autres régimens. À New-Caïlisle on traça le plan d’une ville en lots d’un acre qui furent distribués entre les pères de famille, où les loyalistes bâtirent des maisons. L’arpentage des lots commença €n 1784 et fut presque complété en 1786. Ceite année un comité des terres fut établi, composé du Lieut, Gouverneur Cox, de Messrs Charles Robin et Isaac Mann Junior et de quelques autres, qui donnaient les billets de location pour les lots de ville et les terres. Le Roi accorde des rations à chaque famille pour trois ans et deplus fournit le vêtement nécessaire aux colons, les instrumens d'agriculture, enfin tout ce qui était nécessaire pour bâtir et pour défricher les terres. Ces dons excédèrent 82000/. ; mais faute de conduite dans les Comnissaires, ce don généreüx ne produisit pas le bien auquel il était destiné. Les loyalistes témoignèrent dès leur arrivée leur désir d'établir les terres. Mais le Lient. Gouverneur Cox et les autres commissaires, qui avaient la gestion de l'établissement des loyalistes, jugèrent à propos de les limiter à la cullure de leurs lots de ville durant tout le tems qu'ils étaient soutenus par le gouvernement, à lexceplion d’une demidouzainëé de familles, qui oblinrent le privilège de s’éiablir sur leurs lerres. Ces derniers eurent l'avantage de faire de grands progrès dans la culture de leurs propriétés, durant le tems qu'ils furent soutenus : et au bout de 8 ans quelques-uns avaient 30 à 50 acres de défrichés et en état de production, avec de bonnes bâtisses, tandis que les autres loyalistes furent ensuite obligés de défricher et d'établir leurs terres sans aucune aide, et éprouvèrent de grandes privations et de considérables difficultés, et abandonnèrent les maisons qu'ils avaient bâlies à N'ew-Carlisle, et la plus grade parlie, les plus industrieux et les plus entreprenuns, laissèrent le pays et s'en alièrent les uns dans le Haut- Canada, les autres dans la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick. La moitié des hommes, qui avaient participé à la gratification du Gouvernement, n'avaient pas fait d’établissement sur les terres, à. cause du délai créé pour obtonir ces terres, et parce qu'ils en prévirent encore un plus grand à obléhir les patentes, qui en 1822 n'avaient pas encore été délivrées. » X*
Il est encore important d'observer que Sir Robert Prescott avait reçu la direction de n’octroyer le montant de 1209 acres (excepté en chs d’une association assez nombreuse pour occuper tout
* Instruction Royale au Gouverneur Murray du 7 Décembre 1763. : ** Témoignage de Mr. Edouard fsaxe Mann de Ristigouche, devant le comité de la Chambre d'Assemblée en 1822,
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uu towuslip) qu'a condition d'un établissement tnmédial. ‘L'outes les autres terres Mgfaieut être vendues publiquement, ayant pourtant soin, quant à la quantité et aux comitions des concessions, à ce que les acquéreurs eux-mêmes pussent établir leurs propriétés. Les réglemens que la Couronne transmit à ce Gouverneur en 1796 ne furent pas du goût de l’Honorable Conseil ‘Exécutif, qui résolut unanimement que ces séglemens ne devaient pas être publiés. * Le Gouverneur publia pourtant un extrait des minutes de ce Censcil, contenant avec ses ordres de référence adressés à un comité do ce corps tout ce réglement. Le président du conseil en conséquence se retira de ses fonctions et passa en Angleterre, ainsi que le Gouverneur,
Voilà uu fait qui prouve combien le gouvernement de la métropole même a toujours été le jouet de quelques-uns de ses serviteurs en Canada. Les ordres les plus positifs sont envoyés par le roi —dle Conseil Exécutif s’obstine en dépit du représentant de ce roi à ne pas les exécuter, Depuis 1797 jusqu'à dernièrement, pas un arpent de terre n’a été vendu—pourquoi ? Les instructions portaient que compte en serait rendu et que ce revenu serait appliqué pour défrayer les dépenses du gouvernement provincial. ** Mais voyons encore plus attentivement de quelle manière toutes les dispositions du gouvernement métropolitain ont été rendues illusoires. Le Comité de la Chambre d'Assemblée nous le dit. ###%
« Tout un township, la moitié, ou un quart de township fut promis sur l’apolication de quelque individu, qui jouissait de la faveur de l'administration, Celui-ci se procura la, signature de 39 personnes, qui on la donnèrent gratuitement ou la prêtèrent pour une petite rémunération, ou bien reçurent nominalement 1200, réellement 200 acres. Dans chacun de ces cas on fit une oblisation par laquelle le véritable propriétaire futur du lownship, connu sous lo nom de « Leader » (chef) stipulait avec ces personnes interposées que, après avoir obtenu la patente, ses associés lui céderaient ou tous les 1200 acres dans les deux premiers cas, ou 1000 dans le dernier, à condition de quoi il s'engageait à user de ses services et à faire les déboursés nécessaires, sans, en exiger le embonrsemept de la part des associés, »
On vu plushaut à quoi ce système a conduis, Mais je ne dois pas oublier de dire. que pendañt que les loyalistes, les troupes congédiées et les Canadiens ne pouvaient pas obtenir un arpent, (lt nulice de 1776 exceptée) 300000 acres furent donnés à des personnes, qui au moins m’avaient pas embrassé la cause du Gouvernement Britannique pendant la guerre de. la révolution. américaine,
Qui pou#ait s’imaginer que les serviteurs de la couronne dans cette province . eussent: sçiemment et spontanément éludé l'exécution des ordres du Roi de 1786 et 1797. Cependant. tel fut le cas. Jonathan Sewell, natif de Boston dans l'état de Massachussett, alors procureur Genéral et membre du Conseil Exéeutif, maintenant Juge en chef de la province et Orateur. du conseil Législatif, ce Jonathan Sewell, dont j'ai déjà parlé dans l'article sur l'administration de la justice, et dont j'aurai occasion de parler encore souvent—cet individu, dis-je, fut l’inventeur de ces: comhinaisons à l’égard des terres incultes, combinaisons publiées et vendues à Quebec, et son aide de camp fut le vice-arpenteur général d'alors : par nobile Jralrum LEFKX
En 1801 Sir Robert Shore Milnes recut l'ordre d'accorder à chacun dés six membres du consoil Exécutif, qui s’etaient particulièrement occupés des affaires concernant les terres. incultes, LA
* “56, Et va qu'il est nécessaire que toutes les personnes qui désireront s'établir dans cette province, : soient amplement informées des termes et conditions des concessions dés-terres dans notre dite province, vous ferez en conséquence publier, aussitôt que possible, par proclamation ou autrement, conime vous le jugeréz convenablé, tous ef chacun des termes, conditions et réglemens de toute espèce concernant les concessions des terres. ” Instruction Royale pour lesGouverneur Murray du 7 Décembre 1763,
#4 ñ Rapport du Comité sur les terres de la Conronne du 23 Février 1821, signé A: Stuart.
+4 L'Etat soumis aux Communes, dont j'ai parlé dans une note antérieure, proue qu’il y a eu_vente de terres ; mais sans que la Législature locale en aît examiné les comptes. Depuis 1828 à 1833.on vendit 197455 aures des terres de la Couronne au puix de £46106, 11, 0 1/2 et des réserves du Clergé 66539 acras à, LISF%6, 1, 4.
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le quart d’un township stns associés ( 1 17/28 milles carrés ) dont la valeur fut estimée, frais d'arpebtage ele. payés, à £600. Depuis aucun ordre semblable n’a été teçu. Cependant le conseil Æx outif et quelques membres du conseil Législatif jusqu'en 1831 ( encore un çorps sous deux
not 1s différens, ) ont avalé au delà d’un demi million d’acres de terres.
C’est à l’occasion des instructions mentionnées que le gouvernerhent métropolitain arrèta qu'aucun lot de ferme ne contiendrait plus de 200 acros, que le SOuverneur pouvait néanmoins augmenter pauà 1000 ; mais en même temps tout pétitionnaire demandant des torres avait à prouver qu'il était en état de les cultiver et de les améliorer . On ordonna sans réfléchir dans ces instructions que les 2/7 réservés à la couronne et au elorgé protestant ne seraient pas séparés du reste des concessions, mais qu'ils seraient répartis entre les autres—disposition qui, comme on le verra plus bas, a surtout empêché l'établissement de ces terres. Deplus les terres qu'on donnait antérieure-
ment gratuitement, nécessitèrent ensuite des frais pour lés obtenir, qui selon le larifse montaient à £3, 6, 8,
“Comme il ne parait pas qu'avant 1821 il y ait eu d’autres ordres à l’égard des terres incultes, de n'ai besoin que d’établir un Jait pour prouver combien on se jouait au Château St. Louis à Québec des ordres envoyés de St. James à Londres, Depuis 1802 jusqu’en 1821 le gouvernement local a octroyé à 94 personnes 1090378 3/4 acres c’est à dire terme moyen 11599 3/4 acres par tête.
Les instruetions de 1821 données au Comte Palhousie portent les mômes dispositions : cependant on a concédé depuis ce temps jusqu’en 1827, où un commissaire pour la vente des terres fut nommé, des terres excédant de beaucoup le maximun, fixé. dans cet ordre, Avant d'examiner le résultat de la nouvelle Commission pour la vente des terres, je dois rappeler qu'après y cpudnile
n pensa à la récompenser en octroyant des terres incultes à ces miliciens, savoir : 1200 acres à un a nant colonel, 1000 à un major, 800 à un capitaine, 508 à un subalterne, 300 à un Sergent-najoret à un quartier maître, 200 à un Sergent et 100 à un Soldat, Mais cette rémunération est restée nominale excepté pour les officiers qui en 1823 avaient obtenu jusqu’à 160000 acres de terres.
convenir des mesures qui auraientpermis au-milicién d’obtenit sesterres immédiatement, en présentant un certificat de son chef militaire d'alors, on exigea d’abord une pétition de lui, ensuite un certificat de l’arpenteur général, qui déclare que tel lot dans les townships ést vacant, après, un certificat du Secrétaire de la province, déclarant que tel nüméro dans tel townshin n'a pas été accordé par patente (précaution nécessnite à ceux qui dilapidaïient la propriété’ provinciale en donnant à leurs favoris, mouchards, domestiques de leurs vices etc. jusqu’à 40000 acres ; }-puis un! ter. tificat de Padjudant général, assurant que le contènu de la requête est vrai. Enfin Îk requête est présentée au Gouverneur, qui la fait référer au Conseil Exéoutif par le secrétaire civik Le Conseil fait un rapport, que Je pétitionnaire doit présénter à l’arpenteur général, approuvé'par le gouverneur, ctaprès toutes ces démarches, tout ce temps perdu, ces dépenses pour vivre loïn de chez soi à des prix excédant de beaucoup ses moyens—il obtient un billet de location. Qu'on juge sitous ces délais, toutes ces formalités étaient nécessaires, et s'ils devaient encourager les Canadiens à profiter de la libéralité du gouvernement en récompense dé leur bravoure et de leurs: sacrifices ! Mais. voyons les dépenses en outre des frais de voyage et de nourriture aux quelles le milicien était exposé. Le notüire dresse la requête 2 ch. 6d. V’arpenteur donne son cerüficat 2ch, 6d; fe Secrétaire de là province donne lesien 2ch. 6d. le Greffier du Conseil Exécutif reçoit la requête’ 15ch. (depuis 1821 seulement 5 ch, **) ; larpenteur donne le billet de location 5'ch.—total £I, 7, 6 (et depuis 1821 1?ch. es d * Voyez les témoignages de l’adjudant général de milice et de l’arpenteur général. Ibid.
** Témoignage de Mr, Vassal de Montviel, adjudant. général des milices Canadiénnes, devant le comité des terresincultes en 1893,
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Gd.) Oriln'y avait pas de bureau auquel les miliciens pouvaient s'adresser, exepté à Québec, et ils venaient souvent des extrémités de la province. Etce même cours véxntoire est observé envers les autres militaires. Pendant l'hivér de 1832 je fis le voyage de la frontière du Haut-Canada à Quebec, Je reconaus en partant de Montréal parmi les voyageurs unde mes compatriotes qui avait servi l'Angleterre dans le régiment Watteville. F1 venait de Chateaugay pour voir si à Québec il obtiendrait une terre où quelque autre chose pour ses services, vu qu'il s’y était souvent et envain adressé car il était trop pauvre, incapable de gagner sa vie parle travail, vu le grand nombre de blessures, seule récompense du sang versé pour l'Angleterre. 1 n'avait pas pu jusque là avoir de quoi payer les frais ni subvenir aux dépenses du voyage et de sa subsistance. Cette fois-ci la charité d’un ancien officier (Suisse, cela s'entend, car pour les anglais nous ne sommes considérés par eux que comme une autre espèce de french dovs, sauf si nous jnprons avec ct pour eux) lui avait avancé les fonds pour aller à Montréal, afin d'obtenir de son ansiën quurtier-maître, M. Daubreville, un certificat avec lequel il devait se rendre chez son capitaine dans un township du District des Trois-Rivières pour en obtenir les autres papiers requis. A Québec, à ce qu’on m'a dit, on lui offrit une aumôûne qu'il refusa ; mais il n’eut pas de terre promise. O mes compatriotes ! telles sont les récompenses que vous avez de l'étranger pour vous faire justement reprocher que vous êtes les hômmes les plus libres chez vous, et les Satellites les plus fidèles de l'oppression chez l'étranger ! Ces malheureuses capitulations militaires avoe les tyrans ‘étrangers sont la seule tache que je connaisse à mon pays, mais cette tache est nffreuse ! 1 Ces'dépenses pouvaient-elles encourager les miliciens à réclamer le don du souvetain ? Outre cela il y avait encore d’autres causes, qui empêchèrent les Canadiens d'en profiter. Ils aiment à ne pas trop s’éloigner de leurs familles, m de l’église où ils peuvent obtenir les secours du leur religion, et onn’a qu'en très peu de cas accordé des terres incultes et non concédées, aboutissant aux soigneuties. Ajoutez à cela que les réserves de lu couronne et du clergé sont distribuées entre los autres terres, pour les quelles les concessionnaires auraient à faire les chemins auxquels ilsdevaient donner du découvert et jugez ei ces hommes ne se trouvaient pas à la fin disposés à abandonner tout projet de s’y établir. %
Mais je dois à la justice de dire que plusieurs braves de l’armée britannique n'ont pas été mieux traités-—il faut être connu des guêpes bureaucratiques, protégé, ou en état de leur faire la guerre en Angleterre pour obtenir, comme militaire anglais, ce que le gouvernement veut qu'il ait. Un exemple sur dix.
François Kain du 23me. régiment,(Welch fusilier) hors d'état do service à cause de ses blessures, qi avait été en 1807 à la bataille de Copenhague, à l'expédition de Sir George Prévost contre l’ile de lx Martinique, à Ciudad Rodrigo, à Salarica, Salamanca, aux Plaines d’Albuera où il reçut 9 blessures, débarqua à Québec le.1r. juillet 1819, avec une femme et trois enfans, dont un était encore à la mamelle, ayant obtenu un libre passage parle moyen du Duc d'York, le père des soldats. * On lui dit à Québec qu’on avait écrit à son égard au Duc de Richmond, gouverneur d’alors, et qu’il obtiendrait des terres et des rations: Une lettre à quelque Monsieur de l’étublissement de Drummond-ville lui fut donnée, pour le placer sur quelque terre. jusqu’au retour du Duc du, Haut- Canada. Ily resta un mois au bout du quel il retouroa à Québec. : Il s’y soutint en qualité de .cocher, ou comme journalier au chantier du Roi et par le truvail de sa femme, qui lavait pour quelques officiers du commissariat, Enfin vers la mi-juillet 1822,l’arpenteur général, canadien d’origine française, lui fit présent de son certificat et sa requête fut présentée. On lui dit chez le député Secrétaire civil que les terres lui étaient accordées et qu’il n'avait qu’à se rendre chez, M. Tane, un des clercs du Secrétaire civil, où il paya une piastre pour un certificat, qu’il devait laisser au bureau de M. Ryland. IL y fut plusieurs fois sans le trouver, cependant il apprit, à sa consolalion, d’un clerc de, l'office que le conseil.p’avait pas encore pris en considération sa demande. Il n’y retourna plus et renonça.enfin à ,son projet, pour s’en retourner en Angieterre, non pourlaut sans avoir été requis de payer trois piastres, ce qu’il ne pouvait faire à cause de £a pauvrelé.. On lui conseilla cependant libéralement de s’adresser à quelqu’un qui payerait pour lui, ou d’exposer au
Témoignages de Marcel Dionne, J. B, Des Ilets, Alaxandre Pinard, Jacques Morin, tous anciens milisiuns, n1aem.
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Conseil qu'il n'avait pas eu d'ouvrage pendant l'été, frais, #
On voit jusqu’à quel point s'accrut la faim des biens province aire des colons anciens et nouveaux, Cependant les terres incu le seul objotde cupidité. Il existe un exemple ino prouve qu’à celle atroce passion les actions les plu
que peul êlre celui-@i lui ferait alors reinise dés
iaux et de la petite fortune pécuniles de la couronne ne furent pas ui dans les annales des peuples civilisés, qui s noires, les plus inhumaines ne coûtent rien.
Ea 1750 le marquis do la Jonquière, alors gouverneur général du Canada, et K tendant, concédèrent au Sieur de Senneville une étendue dé terrein au bout des profondeurs des Seigneuries du Sault St, Louis et Chaterugay, ct qui se trouve enclavée entre la seigneurie de Villechauve et. celle de la Prairie de la Magaelaine, sur use lieue et demie de profondeur. Le Roi de France confirma cette concession en 1754. Dans ce pays l'usage a toujours prévalu que les lignes bormant les profondeurs des Scigneurices fussent des lignes droites. #* En Conséquence les concessionnaires avaient pris possession de toute cette étendue de terres enclavée dans les seigneuries latérales, les lignes des scigneuries sur le devant et une ligne droite en profondeur perpendiculaire ment tirée sur la ligne de Ville-chauve ou de ln Prairie. Cette seigneurie (Lasalle,) après avoir passé par plusieurs mains, devint en 1784 Ja propriété de M, Sanguinet par vente du Shérif._ Co propriétaire remplit tous les devoirs envers la couronne imposés par la loi et concéda encore, aux termes de la loi, un grand nombre de terres.
rançois Bigot, in-
Cependant en 1805 le solliciteur général, M, Sewell, frère Jonathan Sewell, iatentu, nu nom de la Couronne, une action en bornage contre. M, Sanguinet. La cour du Banc du Roi à Montréal, fidèle à son devoir de maintenir les lois existantes, rejeta l'action. Mais en appel—ct il est important de se rappeler que lo, le Procureur général était membre du conseil exécutif, 20, le conseil exécutif était la seule autorité qui octroyait ct régissait les terres de la province, 3°, le conseil exécutif (à l’aide des juges en chefs de Québec et de Montréal, dont le premier fut aussi membre de ce conseil) doit siéger en appel dans toute cause décidée en première instance, Le jugement de première instance fut donc renversé (20 Janvier 1507) et on ordonva que la scigreurie de Le salle serait à l’aveuir bornée par deux lignes parallèles aux deux lignes de profor.deur des Seigneuries de Chateaugay et du Sault St. Louis—jugement contraire aux lois et fertile en malheurs. La partie qui de cette manière fut retranchée de la seigneurie de Lasalle était établie par près de 300 familles depuis plus d’un demi siècle, bien cultivée et bâtie. : D’après la loi du püys, l’usage est que, quand un propriétaire concédait des lots de terre, qui après le bôrnage avec son voisin se trouvaient ne pas appartenir au Seigneur qui avait concédé, le concessionnaire ue perdait pas sa possession, seulement il était obligé de payer les rentes et droits seigheuriaux au nouveau seigneur dans la mouvance duquel sa terre se trouvait située, Admettant, ce qui est contredit par le fait, que les . seigneurs de. Lasalle en concédant ces lerres n’eussent pas été de bonne toi, les 300 familles concessionnaires possédant les unes en vertu de. contrats de concession du Seigneur, les autres en vertu d’acquisition d'anciens concessionnaires, les unes par héritage, les autres par'achat devant le shérf—ces 300 famiiles possédaient de bonne foi.
du.pivcureur genéral d'alors, M.
Le Lieut. Gouverneur Milnes la considéré ainsi ; car, en.1804, il se refusa à dé gens et à accorder des patentes à d’autres qu'à eux. Mais le Gouverneur Craig ces circonstances et auquel les concessionnaires de Lasalle ne s’é maintenir dans leur possession, fut surpris en 1809 et concéda ces mêmes terres par patente aux Demoiselles Finlay et au Lori! Evêque de Québec. Après qu'ileut reconnu son erreur, il ordonna à l'officier de la Couronne de soutenir et de défendre en cour les anciens possesseurs, La conduite de cet officier, (le solliciteur général, Etieni.e Sewell) est trop remarquable pour ne pas être rappelée ici. En 1804 il intenta l’action en bornage contre le seigneur de Lasalle, et dressa alors peut-être la requête des concessionnaires à Sir R. & Milnes, au moins 1l a été consulté. En 1809 il est procureur général et par conséquent Conseiller Exécutif; il sait qu’alors les personnes mentionnées ont eu les patentes deges terres 3 il connait tout l’état des choses ; muis il n’en informe * Voyez son témoignage, Ibid.
*# Ordongrence du 11 Mai 1676,
posséder ces » qui ignorait toutes taient pas adrossés pour, les
f'as le Gouverneur pour éclairer sa religion, pour prévenir que la concession du Roi ne suit faite ct passée sous le grand sceau de la province. Après il reçoit ordre de co même Gouverneur de défendre dans leurs possosions les anciens concessionnaires ; il lo fhit, mais il ne réussit que pour deux, les nommés Campboll. * Cette malhoureuse transaction justifie plus qu'aucune autre chose mon assertion, savoir quo lé Gouvernement Britannique ot les Gouvernours furent le jouet des mignons de bureaux dans lus colonies. Encore on 1812 quand Sir Goorge Prévost accorda des patentes à Mr. Young, il réserva spécialement un morceau de terre qui aurait compris quelques unes des concessions en question. Mius le mal étant fait, les patentes délivréos, les nouveaux propriétaires s’efforcèrent de déposséder cus 800 familles, de lour ôter les fruits de lour industrie, de leurs soins, de leurs sueurs, dé les priver des avantages d’une honnèto aisance pour les livrer à la mendicité. Telle fut l'iniquité des hommes, qui so disaient et se disent par excellence les loyauz sujets de la Grande-Bretagne. Ces malhouroux pouvaient avec vérité dire dans leur pétition À la Chambre d'Assemblée : « [ra-t-il (le concessionnaire dépossédé\ chez un autre seigneur ghercher une nouvelle concession, former un nouvel établissement ? So Jiera-t-il au Gouvernement qui le protège, aux lois qui le dirigent, à la foi publique qui semble lui garantir la tranquillité? Trouverat-il des gages plus sacrés que ceux qu’il a déjà eus ot qui viennent d’être violés ? Parvenu à une extrême vieillesse, quelque spéculateur avide, découvrant peut-être quelque prétendu défaut dans le titre de son seigneur, viendra renouveler la scène qui so passe maintenant sous ses yeux ct s’enrichir de scs dépouillos. Jeunes et vieux, les pétitionnaires avaient tous appris à exposer leur vio pour leur gouvernement ct pour la défense do leurs foyers. Placés par leur situation locale sur les frontières, ils ont eu à soutenir pendant la dernière guerre (1812) une grande portion du fardeau public ; les chefs de département, les officiers généraux qui ont eu l’occasion de los voir, leur rendent sans doute justice pour les sacrifices qu’ils ont faits. Lour zèle n’a pas été circonscrit par les limites d’une terre ou d’une seigneuric : et la paix n’est pasplutôt faite, l’ennemi n’est pas plutôt éloigné, qu’ils se trouvent tous sans demeure, sans asile, sans patrie ! » #*
Il est pourtant juste de dire qu’en 1819 les deux branches de la Législature, le Consoil ct l’Assemblée, avaient passé un bill pour mettre fin à l’état d'inquiétude de ce grand nombre de familles; mais l'Exécutif refusa la sanction royale, de sorte que pour une autre année les angoisses de ces malheureux continuèrent. Cependant ie Duc de Richmond, Gouverneur en Chef alors, ävait nommé des Commissaires pour s’enquérir et prendreen considération les titres, réclamations et prétentions des possesseurs des terres on question. Ïl était convenu avec les concessionnaires de la Couronne ou leurs successeurs de suspendre les actions contre les anciens censitairos, ##* et des conditions préliminaires avaient été faites pour les satisfaire. Voici lo résultat de cette
enquête.
La quantité des terres du township de Sherrington prise sut le scignouric de Lasalle fut de 23695 arpons, 1 perche, dont 3358 arpens, 58 perches à la Couronne, 3074 arpens, 20 p. au Clergé comme tel, 1520 arpens, 73 p. concédés au Lord évêque, 10116 arpens, 83 perches à Mr. Languedoc et 5631 arpens, 67 perches à Mr. McCallum. Sur ces terres, il y avait 593 oceupans en vertu de tites du seigneur de Lasalle, qui sur une proportion générale devaient en arrérages de cens et rentes, de lots et ventes 4746, 174. A l'exception de 5individus, tous ces occupans possédaient de bonne foi en vertu de titros seigneuriaux dont quelques-uns étaient d’une date aussi reculée que 1767; leurs terres de 90 arpens de superficie avaient déjà commencé à être morcelées par vente ou partage de successions ; mais la plupart se trouvaient dans un haut état de culture. Après un mûr examen la commission crut ne pouvoir recommander un meilleur moyen, une mesuie moins dispendieuse et plus équitable, que d'annuler les patentes *#** de 1809 qui érigent le township de Sher-
* Voyez son propre témoignage, journal de 1818 app. I.
** Journal de la-Chambre d'Assemblée de 1818 page 50,
+++ C'éêt à dire 150 actions de la part de Mr. Languedoc, 150 de la part de Mr, MeCallum et 60 de lv part du Lord Evêque de Québec.
*#** La majorité des Commissaires après une analyse très lucide des lois à l'égard de la propriété en cette province avait déclaré “ que ces patentes étaient une violation des lois et coutumes du pays ” surtout comme la Courane n'avait jamais octroyé que des terres non occupées ct inculles (unoccupied and waste lands.) Voyez la notc suivante,
PT
NET E
e suit faite ct ouvernoür de sil que pour ) autre chose le jouet des
accorda des quelques unes veaux proptistrie, de leurs s livrer à la ce les Ve or pétition à la eur ghercher ment qui lo ? Trouveravenu à unc
défaut dans
ses yeux ct exposer leur on locale sur nn du fardeau ir, leur reniscrit par les t pas plutôt
le Consoil ct | nombre de les angoisses Chef d'alors, réclamations essionnaircs isitaires, ##%X at de cette
salle fut de ». au Clergé . Languedoc en vertu de :ens.: ct renssédaient de e que 1767; cdte ou parrès un mûr oins dispen-
ip de Sher-
) de’ la part du
iété en cette out comme la
.) Voyez la
ringlon et d'accorder aux trois intéressés on forme d’indemnité en franc aleu noble ln parte de terre qu’ils réclamaient en vertu de ces patentes avec tous les lots considérés comme réserve de la couronne et du clergé qui'y sont enclavés, pourvu qu'ils maintinssent les anciens concessionnaires ou possesseurs actuels dise leur propriété on vertu de leurs anciens titres. Pour les indemniser de toute perte; on proposa de leur laisser tous les arrérages de cena et rentes et lods et ventes dûs, plus dix chelings pour chaque arpent de terre de leur octroi actuel, c'est à dire près de 87001. Mais ces trois personnes, aux quelles cot arrangemont fut proposé, répondirent qu’elles étaient convenues aves le gouvernement à raison de 30 8h. par arpent, et que pour se montrer (Languedoc + MOsltum) aussi libéraux que celui-ci, ils accepternient les propositions à raison de 10000! chacun,
Lo ministre de la couronne, à Inquelle l'Assemblée s'était adressée on faveur des anciens Censitaires, manifeata à son tour le désir de voir cette malheureuse affaire terminée d’une manière satisfaisante pour les parties intéressées, mais surtout pour les anciens propriétaires, et déclara que 16 Roi sanctionnerait tout bill de la Législature provinciale tendant à rémunérer pécuniairement les concessionnaires de la couronne. ** La Chambre demanda alors au gouverneur Dalhousie si en conséquence de la dépôche du ministre il avait fait quelque arrangement avec les concessionnaires du township de Sherrington Pour assurer aux censitaires de Lasalle la possession de leurs terres. Rien n'avait été fait. On introduisit donc un bill, confirmant dans leurs possessions tous les censitaires de la seigneurie de Lasalle dont les terres sont situées en dedans des limites du township de Shorrington, et dont les titres remortuient à une époque antérieure à 1809 ; mais deux jours (18 févr, 1822) après la ‘passation de ce bill, la Législature fut prorogée par mauvaise humeur, et les pauvres censitaires virent encore s’évanouir. leurs espérances, et; reculer le terme de leurs inquiétudes. Cependant l'Exécutif poursuivit cette affaire: un peu plus: vivement qu'il n’avait fait jusqu'alors. Au mois d’avril de cette même année, il leur fit proposer un ,arrangément dont les conditions principales furent les suivantes : les patentes seraient annulées ; les torres de la seigneurie enclavées dans le township seraient concédees en fief et seigneurie aux trois. propriétaires actuels du township, qui obtiendraient encore les réserves de la. couronne et du clergé, et qui recevraient tous les cens et rentes, lods et ventes ds par les censitaires ; mais qu'ils laisseraient los terres occupées par les censitairés à leurs anciennes conditions et retireraient leurs actions pendantes en cour. ‘Tout: arrangement fait entre les concessionnaires de la couronne et quelques censitaires devait être nul et les frais encourus payés à moitié par les parties. Mais jes triumvirs concessionnaires se refusèrent à payer et l'affaire fut encore remise entre les mains de la Législature, qni sans doute devait être surprise d'apprendre, que les unciens censitaires, dont lu possession de bonne foi était publiquement reconnue, consentissent à payer leur part des fiais, pendant que des gens dont on ne pouvait pas affirmer la même chose s’y refusaient, , Dans l'enquête qui eut lieu Lan un comité spécial de l’Assomblée, Mssrs Languedoc et M'Callum déclarèrent qu'ils étaient disposés à remplir les conditions de l’arrangement pospenfs si les frais des actions en cour étaient payés. Le lord Evêque fit objecter par son archidiacre à ce que les réserves du clergé fussent appropriées pour servir d’indemnité envers les concessionnaires—mais à n’était pas opposé à ce qu’on les indemnisât au moyen d’autres terres. ##** Quant aux transactions entre sa seigneurie, le lord Evêqué de Québec, et Mr, M'Callum auquel une, partie de sa concession avait été vendue, je me réserverai peut-être cette partie de l’histoire pour mon article sur les clergés établis en Canada. NT |
Pour en finir avec cette malheureuse affaire, un bill fut.passé en 1823, qui accorda 5000! pour défrayer les dépenses nécessaires et légales encourues par Jes concessionnaires de la couronne et les consitaires de Lasalle, ét qui assura la possession tranquille de leurs terres à ces derniers. Je ne me permets aucune observation sur cet objet—que les faits parlent, et tout honnéle homme conclura comme a fait tout le monde en Canada, sauf ceux: qu voulaient s'emparer, du bien de ces habitans de la seigneurie de Lasalle.
* Voyez appendice G. du journal de l'Assemblée de 1821, +* Dépêche de Lord Bathurst du 24 sept. 1821. Voyez journal de l’Assemblée p p. 66 6eq. +++ Vives journal de l’Assemblée de 1823, pag. a seq. et 160 seq.
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Jo suis ontré dans ces détails, parce qu’en exposant en termes généraux les: abus dans les colonies, les gensien place qui entirent du profit so: fiant sur la confusion qui règne dans Padminis-
tration de leurs bureaux respectifs, sur la difficulté que rencontre tout individu quia envie d'examiner
consciencieusement l’état des choses et avant tout sur l'impatience et lo dégoût: de quiconque fait des recherches dans ce chaos-nient ordinairement de paréils allégués.: Îl:me sera: maintenant : permis de résumer en peu de mots ce que j'ai détaillé plus haut jusqu'en 1824, :
En contradiction directe avec les instructions du Roi, d'immenses quantités de terres, mises entre les mains d'individus, n’ont jamais été établies ni-eultivéés ; les officiers du gouvernement ont éludé les sages instructions du gouvernement britannique à cet égard, ilsunt exigé et reçudes: honoraires contre les instructions royales et par ces exactions l'établissement des terres incultes de la province a été retardé ; la manière dont sont placées les réserves de la couronne et du:clergé est un autre obstacle à l'établissement de ces terres; grâce aux charges ‘aux quelles on a assujetti les miliciens dans la poursuite de leurs droits, aux voyages et à leur présence aux bureaux. à ‘une: grande distance de leurs résidence, un très petit nombre de milicièns oïft vbtenu leurs terres, ‘ct! l'éloignement même de ces terres de leur résidence:et de celle de leurs amis et compatriotes est une autre cause puissante pour quoi le ‘pays: n’a pas profité des dispositions bieriveillantes du gouvernement britannique, Comme les favoris du gouvernement local avaient ‘acCaparé,_isans jamais les établir, de grandes portions de terre près :des: anciens établissemens, lé: defaut .de.communications intérieures a rendu les terres situées derrière: ces -octrois: inaccessibles laux émigrés. On a vu plus haut:combien les membres des:deux conseils (fégislatif et Exécutif) ont participé: dans cette dilapidation du bien public, et: on comprendra aisémént pourquoi le premier:de ces corps a fait tout son possible pour ne pas diriger l'attention du gouvernement britannique: sur .cet objet important, en l’empêchant de connaître exactement le nombre des habitans, quoique déjà en: 1763 les instruetions du gouvernement au général Murray exigent de tems à autré un état dela: population : ceci explique pourquoi depuis 1817 jusqu’en 1823 six bills de l'Assemblée pour autori:, ser un recénsement furent ue par ie Conserl Législatif qui n’y accéda qu'en 1825: Enfin, sous l'administration du: Comte: Dalhousie, ies‘enquêtes de la: Chambre d'Assemblée ayant: découvert: une partie de ces énormes abus, l'Exécutif pensa à y remédier—mais ce fut sans beaucoup de succès. En: 1826; les Commisaires dutrésor en Angleterre nomrhèrent. Mr. Guillaume Bowan Felton, Conseiller Lépislatif, commissaire pour la vénte et la régie des terres: de da couronne, Il devait donner, lui et deux cautions ensemble, une sûreté de 100007, dans cette province., S'il l'a donnée; Dieu et l’Éxécutif seuls le savent ; car jamais on n’a pu apprendre s’ila bien rempli.ses devoirs, s’il a rendu. compte et payé au receveur général les deniers qui sont venus-entre ses mains. Mais comme dans ce moment (1835) une grave accusation a été portée contre dui en sn qualité de commissaire des terres, et que l’Assembleea nommé un comité spécial. pour ‘s’en enquérir, je me réserve d’ajouter à cet ouvrage un résumé de ce qui peut résulter de cette enquête; si elle est, terminée avant la’publication. Cependant je dois dire que jamais il na été-rendu-un compte détaillé. à la Législature du produit des ventes de terres, * dont il était chargé, et plus haut'on aura, obser-
vé que Mr: Felton et sa famille figurent pañticelièrement parmi les accapareurs de torres.
La session de 1824, quoiqu’encore terminée avec humeur par l'Exécutif (9 mars,) fut de la part de l'Assemblée signalée parles efforts qu’on y fit, pour remédier aux abus dans l'administration des terres incultes de la province. Un bill pour soulager les sujets du Roi, en mettant plus efficacement en force les instructions royales relativement aux frais et honoraires accordés sur les concessions de terres incultes de la couronne en cette province et pour ‘punir les: personnes ;contrevenant à ces instructions, fut introduit et passé par ce corps -entre le 11. décembre 1823,et lo 9 Janvier 1824. Au Conseil Législatif, composé de :POratcur, Mr. Sewcll, -des honorables
* Locmoritant-brut du revenu est, dit-on, le suivant : 1828 43477, 11, 3 7 29) £3484, O0, 5 30 £ 4207, 16, 0
31 465956, 0, 1 39 424797, 9 }, Comparez Pétat de la ventc des torroc imprimé pat ordre des Communes,
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Duchesnay, Richardson, Ryland, Grant, Irvine, Perceival, Perrault, Cofin, Taschoreau, M'Kenzie, De Léry, Kerr, Felton et, Bd}, ce bill fut reçu et rejeté le 25 février ; mais on peut se’ rendre compte de:ce procéde, en: s86 rappelant combien de personnes intéressées au maintien des abus dans cette branche de-l’administration se trouvaient alors dans le conseil, Un autre bill pour mettre en force les anciennes lois qui obligent les seigneurs à concéder leurs terres, sujettes seulement à des reutes et redevances.et pour faciliter la réunion des terres en roture ou domaine dans le cas Où pur la:loï elle pourrait être demandée, —eut l'honneur d’un comité dans le conseil ; mais ce fut toutyetiles anciens abus contiauèrent sous les auspices de ce corps. 8 4
All fin il:fut nommé en Angleterre en 1829 un commissaire pour siéger comme juge d'une cour sommaire; pour la :téunion et confiscation de terres de la couronne octroyées, mais dont les conditions de. l'octroi n’ont pas été remplies. Cette place rapporte 300/, par an, qui ont été régulièrement reçus, mais la cdur n’a siégé pour la première fois qu'en Décembre 1834, et lo commissaire c’est..…..l’'Hon. A. W. Cochrane (1001. par année,) membre du Conseil Exécutif, qui est l'autorité à Jaquelle toutes les demandes d’octrois de terres sont renvoyées, * auditeur des Palenies de terres (2001. par année,) et en cette qualité, il examine !es patentes de terres ainsi octroyées; clerc en loi du : Conseil Législatif, (2004, par année,) corps où toutes les mesures pour remédier aux âbus dans cette et toute. autre branche de l’administration publique ont:été, autant que possible, étouffées.. Qu'on s’imagine la confiance dont Jouit cette court Tant que l'acquisiton dé:terres dans les seigneuriés fut facile, la. masse de la population: Canadienne ne: sentit pas’ ces charges si durement ; mais. cet état de choses est changé : il y a très peu de concessions à füire:
i nadien: auxquels seuls los moyens de la masse du peuple peuvent suffire, .et dès lors les plaintes:contre la régie des terros incultes, qui met des obstacles à l'établissement facile .de ces terres par des délais inutiles et: des charges et dés dépenses Onéreuses, sont devenues générales. Delà ces pétitions multipliées #* ; les unes s6 plaignant des abus dans: l'administtation des terres de la couronne, les autres réclamant la propriété de ces terres pout tous les sujets du Roi ; ou réclamant cette propriété avec la juste remarque que la majorité des Canadiens (d’origine française) ne Peut se pérpétuer que dans son pays, avec son cuite, sa langüe, ses lois et;ses droits de sujets britanniques. ‘D’autres manifestant leurs inquiétudes sur la forma. tionen Angleterre d'une compagnie pour les terres incultes du Bas Canada, dans le but de créer un:monopole qui ne texdrait à rien moins qu’à l’appauvrissement des cultivateurs, reprochèrent au Souverñement des vuës pernicieuses en créant une association d’absens qui aurait les mêmes effets ici qu’en Irlande, et comparèrent.cette mesure alors contemplée avec la dépêche de lord Goderich du 20, Nov: 1881, par laquelle le gouvernement de la métropole contrôle:de la Législature Colaniale toutes les : terres de la couro
bitations dupays.. Il n’y eut pas moins de 12 comtés *** qui présentèrent cette année de tions à l'égard des. terres: de la couronne à la Chambre d'Assemblée, qui les renvoya à un comité spécial, dont le rapport est une protestation solemnelle contre l'établissement d’un pareil monopole,
Comme opposé aux intérêts du peuple et comme une violation des droits de la Législature Provingiale, .,; : +,
8 péti-
En 1834, cette dernière crut devoir mettre sous les yeux du Parleme:i de la métropole un long: exposé des griefs:säns nombre dont le peuple de cette colonie a à se plaindis depuis nombre d’années. Tout le monde connaît la pétition au Parlement Impérial et les quatrevingt douze résolutions sur lesquelles elle est basée. L'usage qu'on avait fait etqu’on se proposait de faire des terres incultes de Ja province, n'y est pas oublié ; une protestation contre l'établissement d’un monopole de terres s'y! trouve—tout le. monde espérait qu’un acte aussi solemnel que l’acte déclaratoire ne se- : rail. pas violé ; personne ne pensait à la possibilité que le plus haut tribunal de l'empire reviendrait sur ses passen législatant pour les colonies dans leurs affhires intérieures et locales, Cependant
es me
* CII y a des octrois gratuits de 6000 à 10000 acres, faits à certains conécillers exécutifs, composant le bureau des terres.” Témoignage de l’arpenteur général, appendice KK. journal de l'Assemblée 1832— 1833, ** Voyez le journal de l’assemblée de 1831—1832, page 83, 91, 113, 167, 208, 218, 241.
*#*% Deux Montagnes, Champlain, Poitneuf, Montmorency, PIlct, Richelieu, St, Hyacinthe, Rouville, Chambly, Veréhères, Montréal et Bcauharnais, :
ua acte d’une importance majeure et pour cette colonie et pour les autres passa non. après une investigation solemnelle, non après une discussion qui aurait mis au grand jour l’inconsistanee .et l’injustice d’une pareille loi—non ; mais un spéculateur obseur l’introduisit comme unbill privé, qui fut adinis par toutes les branches. de la législature, sans que personne n’y fit ‘attention, ne s’y opposa. 11 paraît que le ministre coloniul d'alors, lord Stanley, ne fut pas étranger à cette momerie. Je
n'hésite pas à dire.que cet acte a plus que toute autre chose ébranlé la confiance du peuple du Ca-
nada dans la. justice de la mère-patric.… La majorité de ce peuple est d’origine française, attachée à |
sa langue, à ses lois, à sa religion, qui lui sont-assurés par les actes les plus solemnels: en face: du
monde entier. Elle voit, et avec reison, dans cet acte un moyen sûr de l’en priver, en limitant
sa propriété, en la noyant dans une population de religion différente, à laquelle on accorde dans ce pays des lois différentes de celles de la majorité. Qu'on ne croie cependant pas que cette seule considération soit la cause de ce mécontentement général; qu’on ne s’imagine pas non plus qué les calculs de la conservetion seuls l’aient creé, : Je vais l'expliquer. fi! ï, fa e
J'ai montré plus haut que dans les limites qu’on avait d’abord proposé d’assigner à la Compapagnie des terres, qui existe maintenant par une loi, 37 individus avaient,. à quelques mille: acres près, obtenu l'octroi des 800000 acres qu’elle devait âcheter—fait qui, s'il avait été connu en Angleterre, aurait peut-être. seul pu empêcher la passation par surprise de cette loi. : La Compagnie achète l’acre à raison de. .8sh. elle a dû immédiatement débourser une assez. grande somme ;; elle doit employer une grande portion de ce capital en:amiéliorations dans la partie du pays qui Jui a été vendue-—raisons suffisantes pour qu’elle doive tâcher de gagner. Je .veux admettro quettoute cette compagnie soit composée d'hommes honnêtes, de philanthropes même--à combien peut-elle vendre ses terres, surtout en donnant un crédit de 5 ans? Son capital dans ce: pays: doit au: moins lui porter 6 pc, d'intérêts, ce qui en 5 ans. le fait monter à 1560001. : Elle :n: également :besoin d’agens, de commissaires, etc : son administration dans la métropole est coûteuse, si l'on ‘en juge par sa libéralité envers ses hauts fonctionnaires—et connaissant un peu la manière peu économique, pour ne pas dire peu consciencieuse, dont en Angleterre on gère les fonds publics ou quasi-publics, je ne crois pas exagérer en disant qu'un quart du capital au moins sera encore nécessaire à cette fin, c’est à dire 300007, qu’en hommes d’affaires, tout philanthropes qué je veuille supposer les action: naires de la Compagnie, ils ne voudront pas avancer sans intérêts, c’est à dire à. moins de. 18001, par an, ce qui fait monter le total de ses avances pendant les 5 années à 195000L.: je ‘n'ai pas:parlé de pertes. Donc pour être remboursés au bout des 5 ans, ils doivent vendre l’acre à 5 sh; maig pour cela ils doivent être bien sûrs d’être toujours régulièrement payés, et:ne: jamais: ‘souffrir de pertes de la part d’agens infidèles. Mais s'ils veulent prendre des précautions contre de semblables accidens, ils devront, sans être exposés à l’accusationd’exaction, prendre encore. l'intérêt légat de cettermodique demande, ce qui fait que l'acquéreur aura payé ses 100 arjens au bout des 5'ans à raison de 112 piastres, Le Canadien compare à cette somme les 6 piastres que lui coûterait ‘un contrat de concession, et la rente modique annuelle qu’il en paierait au seigneur, si celui-ci était obligé de se conformer aux lois du pays. Mais ce n’est pastout. Le Canadien, s’il peut s'établir (il y aurait moyen en ôtant leur proie aux vautours officiels qui s’en sont emparée) à une: petite, au moins pas à une trop grande distance de sa famille, viendra, à l’aide de celle-ci, bientôt à bout de mettre sa terre en un état de culture qui lui permettra do vivre de ses revenus ; au lieu que les terres qu’il achéterait de la Compagnie, l’éloignent de ses parens, de ses amis, des ministres de sa religion, de tous les secours, de tout ce qu’il chérit, et fésant ce sacrifice il a besoin au. mojns d’une somme de 120 piastres * pour pouvoir commencer à travailler sur sa nouvelle acquisition et y exister avec. sa famille, qui en outre réclame taus ses soins. Voilà donc une somme. do 232 piustres que le Canadien doit avoir, avant de pouvoir penser à posséder avec sureté et avec quelque chance de succès une terre de 100 acres, sous une tenure qui n’est pas celle qu’on a garantie à ses péres. En Cauada il y a beaucoup d’aisance ; mais il n’y a pas de richesses. L’abondance y est inconnue comme les grands vices. Les familles sont ordinairement très nombreuses et je puis assurer, d’après ma propre observation, qu’il n’y a peut-être pas 2 pères de famille, ayant chacun 4 ou 5 Jeuncs-gens à établis, qui aient les fonds nécessaires pour cet établissement, excepté selon la ma-
re
* Ce caloul est d'après Mr, John Neilson. Voyez septième rapport du Comité des Perres du 3 Février. le.
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nière facile à laquelle le peuple est accoutumé, et qui, vu tes obstacles créés
3 L par le climat et d’autres circonstances, est la seule qui promet dés succès.
Mais si ces obstacles sont grands pour les Canadiens, nés dans le pays, habitués à son climat, toujours sûrs d’avoir quelques secours au moins de leurs amis—combién plus le sont-ils pour les émigrés, qui arrivent d'Europe ! On veut faire accroire que c’est. en. faveur de ceux-ci que cette compagnie à été établie. Et qui né sait pas que c’est surtout la clas
P : F se pauvre qui vient ici, hommes 1ndustrieux et honnêtes, qui sont le jouet de spéculateurs, et de trafiqueurs dé chair blanche de-
puis que le commerce des nègres est prohibé. On sait à quelles circonstances les Etats-Unis doivent une population de 2 à millions de Bretons. Pourquoi n6 peut-on pas obtenir une liste de ceux qui ont quitté le Haut-Canada pauvres et misérables, sé jetant sur les Etats-Unis pour y acquérir une aisance dont ils n’ont jamais jobi ni chez eux, ni dans l'Amérique Britannique! Poutquoi ne peut-on pas. en ER apprendre de la bouche de ces émigrés, jadis établis sur des terres d’une compagnie sem lable dans le Haut-Canada, quelles aisons les ont induits à abandonner ce pays! On a péter ce que j'ai appris de‘ plusiéurs d’entre eux : « Noûs nous sommes fiés aux promesëes libérales, mais fallacieuses de cés spéculatéurs ; nous avons fait valoir ces terres à la sueur de notre front ; mais ne pouvant satisfaire à nos obligations, on nous a dépouillés de ces mêmes terres aux quelles nous avions donné de ‘la valeur, plus pauvres ‘et plus misérables que nous ne l’étions quand nous les avons prises ; vieillis avant l’âge, affaiblis par les fatigues et les privations, découragés par tant de mauvaise foi, après tant dé confiance et de sacrifices dé notre part. » had a godes A TT RE RE
Peut-on s’étonner après celà que le peuple de cette province soit mécontent dé set état de choses, qu’il perde confiance dans la justice de la métropole? Voudra-t-6n ef péurra-t-on 86° cacher que ‘outes ces belles phrases, sur les moyens offerts aux pauvres émigrés de s'établir fäcilement ici, ne sont qu’un tissu de fraudes et de déception ? On peut réussir pour quelque tems à soulever les préjugés de ceux-ci contre la population d’origine française en Canada : mais lo jour he mañquera pas d’arriyer qu’éclairés sur les vrais, motifs de ces spéCulateurs, ces malheureux prouveront à la métropole qu’en sacrifiant et eux et les Canadiens à la cupidité de Gldues égoistes, à la mauvaise foi des bureaux, et 1l faut lé dire, à l'ignorance des ministres des ‘co ühies— elle a sacrifié ès possessions en Amérique. Il n’y a qu’un moyen dé rétablir lé confiance du : peuple du Canada dans la métropole, et de lui concilier toute la population de toutes les origines—c’est l'abolition des monopoles et surtout de celui de cette compagnie, c’est de laisser à la législature locale le droit de régler l'administration des biens de la province et de pourvoir à l'établissement des émigrés. Le peuple du Canada ne repousse pas l’émigration ; mais il abhorre la manière dont ses nouveaux co-sujets sont livrés à la misère et à la dégradation, Re Mr
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Des tenures et des eombunications interteures. « In the progress pon priinétive equily Lo Jinal injustice, the steps are silent, lhc shadés ar2 almost hnperceplible, and Re Ut inon be y 18 guarded by positive laws and artificial reason. » Gibbon decline and fall of the Roman Empire, Ch. XLIV.
Il n’y a pas un sûjet, dont je me sois occupé avec plus de méfiance que celui-ci. * En arrivant dans. ce pays, encore oeil des préjugés contre ce que Van nomme Ja tenure féodale, dont PEuropéen ne parlé jamais sans so rappeler la barbarie du moyen-âgo ; d’un autre côté enthousiasmé de ce que l’on appelle, la liberté entière de la propriété ou là tenure, soceagère—il m'a coûté des années Pour observer la manière d'opération des deux tenures, 1lm’a coûté le sacrifice de beaucoup d'idées sucées avec le lait de ina mère, pour pouvoir m'accuper d'un examen impartial des déux tenures.
Je sais que les Européena et les, citoyens des Élatg-Unis ne pourront pas Comprendre Comment il est po ile de préférer la propriété enchaînée par un système de lois appartenant à un autre siècle à la propriété libre dé toute entrave par Ja loi qui étnblit le libre soccage. Peu de mots me feront comprendre. S'il était question de ce que je préférerais moi individuellement, il n’y a pas de doute quelle serait ma réponse. Mais il est question de ce que dans les circonstances actuelles du Canada, son peuple et le gouvernement de la métropole, s'il comprend ses intérêts, doivent. préfé- TER ponte cs positivement contre la fenure soccagère, rans pourtant vouloir justifier les vices et les : RE .
us de la tenure féodale.
ss Avant tout il est nécessaire. d’é(äblir un fait, -qui nous permetfra sur le champ dé reconnaître Pimmense difference entre la féadalité en Canada et celle du moyen-âge, « En Canada la popuâtion souveraine, &i j'ose la nommer ainsi ne vit pas,isolée ; les Soigneurs dans leurs habitations sont à de grandes distances lun de l’autre ; comme C'était le cas dans le moyen âge, où cet isolement a exercé une grande influence. sur le caractère.et la civilisation des peuples. Dans le moyen âge. lé, gouvernement fut pour ainsi dire à la campagne ;:en Canada il est non. seulement dans les villes, mais malheureusement 1l y est exclusivement, Dans le moyen âge, la propriété privée l'emportait sur la propriété publique ; c’est tout le contraire en Canada, où la vie publique l'emporte tou- Jours sur Ja vie privée. En Canada, le seigneur est bien Join de prendre la prodigieuse. importance
ü seigneur du moyen Âge et sa personne n’est que celle d'un homme libre au milieu d'hommes tout aussi libres que lui ; il n’a que l'importance d’un propriétaire qui a cédé un bien à lui laissé er dépôt et usufruit, moyennant une petite redevance de la part de celui quien est devenu le propriétaire réel. Or il est évident que la supériorité du seigneur du moyen âge vis-à-vis ses vassaux n'existe pas chez le seigneur Canadien vis-à-vis ses censitaires —et cela est tellement vrai que peu de seigneurs ont pu réussir à se faire élire représentans par leurs propres censitaires. Le seigneur canadien n’a pas seulement l'importance d’un chet de Clan écossais ou irlandais. D'un autre côté la situation du colon vis-à-vis du seigneur canadien est également différente de celle du vassal du moyen âge. Le colon n’est pas la propriété du seigneur : il contribue à donner des lois, à taxer, à disposer et à vendre : le peuple canadien possède et exerce, autant que le ministère métropolitain et ses agens ici ne le paralysent pas, toute la souveraineté publique : le colon canadien a ses droits, ses garanties, sa société. Lo résultat est conforme à ce fait.»
« La haine prodigieuse et invincible du peuple des campagnes du moyen âge contre le régime féodal p’existe pas ici, quoique l’on réclame l'abolition des abus. Le despotisme féodal, dont on menace toujours les émigrés, n’existe donc. pas et ne saurait exister en Canada : car en Amérique, moins que partout ailleurs, on ne voudrait accepter un despotisme quelconque ; il y est repoussé, il y est odieux ; il peut pescr sur les destinces, il ne régnera jamais sur les âmes ; jamais on ne s’y soumettra au pouvoir de l'individu, à la domination de la volonté personnelle et capricieuse d’un homme ou d’une classe d'individus. En Amérique, depuis la Terre de feu jusqu'au Labrador, on ne
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supporte le, joug, mènic pour un court espace de {omps, qu'avec courrorix: Quelle différence done ctitré le vassal-du ‘moyen âge:et lo: censitaite ‘canädien ! : Où peut-on montror déns Je moyen fige une société générale ; .où ‘Peut-on montrer en Canada une sociétépurement locale ? Qu'on nous: désigne; dans lé moyen âge:comme en Canada: [
! üne destinée commune des peuples, une patrie commune !:! En parlant do Ja population seigneariale:en ‘Canada
moyen âge on fait mention d’une association féodale dans s possesseurs de fiefs. » Examinons mainten existe, voyons combien elle ést:loin:de présenter co salmigondis barbare, que l'ignorance, la:brütalité ct la cupidité des siècles passés ont'enfantés à | , | 30 «6 28 noistue
Pour établir: plus facilement le
pagniés de marehandé, ‘ou de ‘hauts officiers, du gouvernement colonial; donnèrent de igrandés portions: dé 8 en
chargé de concéder à des termes très faciles une certaine pôrtion/de térres:à "des colunis ‘qui le démanderaient, * Le seignout ne peut:pas (selon Ja:loi) refüsordé concédér; ni :élovér los Hermes: aux quels son.fîtro lui permet de ‘concéder, é’est à di mn
Gpiastres ; en second Jieu il paie’annu
: mins publics devant sa terre, de faire moudre son graitr au mors lin du seigneur, **qui en retient un q
86 à des corvées de peu de Jours c’est à dire, 84 par cent du Prix d’ach
son prix d’achat exercer: le droit de retrait, c’est à dire réunir :la térre ainsi véridue at domaine. D’après cette institution, le seigneur! pai i
erait une frande dans la vente. Voilà: en peu: de mots ‘les:
rinci < ‘Sous cette tenure, 230 'Selsneuries et ifiofs: sont établis dans la province :.et on comparant les tables de l'introduction et Code Purticlo précédent, On Verra si, quant à l’établisgement du Pays, celte tenure a eu quelque mérite où hot
maintenant de quelle manière ce système a opéré en pratique.
.… .& Le seigneur ne possède son fief qué sous l’ôbligation bion positive de concéder, sous: Ja prohibition_ expresse de ne jamais vendre:les térres'i
ncultes à lui confiées. Le: cénsitaire ‘doit: w'éta biir sur sa terre et la cultiver. S orneut, lé Lt, Gouverneur et l’intendant formaient une cour, qui décidait i
vinciale, qui depuis la constitution tibunël compétent pour ces sortes. de Causes, toujours été 'portévs devant les cours dû Banc du Roi. Delà ces dépenses énormes, qui rendaient
tous, impossible à plusicurs ; delà cette surabon
ble de s’établir sur des terres nouvelles dans leur Volsinage, parce que les scigneurs ou refusent do concéder, ou veulent le faire à
truit\de; son intérêt ne saurait SO souihettre. Avant decitér des: faits à l'appuide ice que je ‘viens de dire, je dois pourtant observer que le comité des terres de la cou: l'article précédent, a trouvé, après une investigation très minutic dées qu’eût à faire le Peuple de! ce pays contre le gouvernement raison des exactions.de ‘Ses promiers fonctionnaires dans les Col *’Arrét:du Conseil d'Etatdu 15 Mars 1732. davitlio frs {fi *# Ce droit seigncurial est peu clair ; car la coutume.de Paris qui est la loi du pays, ne sait sien du’droit; de banalité. Ilest à régreter que la plupart des juges en Canada ne conncissent qu’imparfaitement la loi française él BALLE leurs décisions surles citations, que font les avocats des commentateurs, plutôt que sur le texte de à lot, ?
use que, quulques plaintes bion fonde Sa Majesté très chrétienne, à onios'et à raison/aussi dés services
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militaires onéreux auxquels il était assujetti, il avait tout lieu d’être satisfait de la sagesse et de l’at: tention que mettait Sa Majesté dans cette branche de ladministrätion. Depuis la conquête, l'administration coloniale a souflert.que les lois dameurassent sans exécution et le principal obstacle à l'établissement des seigneuries non concédées de cette province a été la négligence de l’administration coloniale à mettre en force les lois du pays, concernant les concessions en censive des différentes seigneuries de cette province. »* y
: Parmi toutes cos dispositions, celle qui accorde aux seigneurs surle prix d'achat de chaque mutation 84 p. c. sous le titre de lods et ventes et le droit de retrait qui on est une conséquence naturelle—est un fardeau également insupportable et injuste, dont le peuple en masse est mécontent; ce dunt il ne faut pas d’autres preuves que les mille détours qui sont journellement mis en ‘usage par vendeurs et acheteurs pour les enfrustrer. Que peut-il y avoir de plus injuste en effet qu’un tel impôt mis sur l’activité et l’industrie du censitaire ? Ïl acquiert un lopin de terre queléonque, dont à la vérité il ne paie qu’une potite redevance annuelle ; mais cette redevance est perpélielle sil abtient;un désert ; grâce à son industrie, à ses sacrifices pécuniaires ettrès souvent au sacrifice de sa : santé, il le change en champs riants et fertiles, il y construitdes maisons, des bâtimens, il fait un chemin et l’entretient—et de tout ce qu’il acquiert au prix de ses sacrifices, sans le secours du seigneur, il est obligé, s’il en dispose par vente, de lui abandonner un douzième du prix. Si'ce n’est pas là un obstacle des plus grands au progrès de Pagriculture et de l'industrié, il n’y en ‘# pas: au monde. Le seigneur répondra qu'il est obligé de bâtir et d'entretenir un moulin ; mais le revenu qu’il en retire non seulement le récompense bien, mais, selon l’étenduc'et l’établissement de’ son fief, lui donne des profits considérables. Ajoutez à cela la reserve qu'il se fait ‘ordinairement d’être seul en droit de bâtir des moulins quelconques, et vous trouverez qu’il n’y a pas à imaginer de meilleurs moyens pour étouffer l'indusirie. Déjà ces plaintes se sont fait entendre jusqu’au sein de la législature, où cette année (1835) Mr. Bédard a introduit un bill pour permettre au, Séminaire de St, Sulpice, seigneur de l’île de Montréal, de commuer avec ses censitaires, et où l’honnête Monsieur Lafontaine observa en même téms qu’une lutte devait bientôt s'élever entre les seigneurs et les censitaires pour les lods et ventes, redevance qui nuisait ai commerce—il aurait pu ajouter à toute sorte de progrès dansle:pays: : Mais ce qui plus est, c’est qu'il n’est pas encore décidé si les asiguauns ont le droitde réclamer les lods et ventes au point qu'ils le font ; les opinions quant à la loi sont divisées, le sens commun s'oppose à cetté pratique,
et je:n’ai nul doute que cette taxe affreuse ne disparaisse bientôt de la manière que je vais indiquer plus bas. 5 ft
Quant aux abus dont les seigneurs se rendent coupables, ils sont nombreux et vont toujours en augmentant; mais, outre la cause indiquée par la chambre d’assemblée en 1821, ils ont une excuse peutêtre.: c’est que le gouvernement leur en a donné l'exemple dans les seigneuries qui relèvent immédiatement.de lui.… Voici les preuves. CRETE mo} Hisbaoter
7 La seigneurie de Batiscan, appartenant à l’ancien crdre des Jésuites; se trouve dépuis 1800, ainsi iqiie tous’ les autres biens de cet ordre, entre les mains du Gouvernement; qui les régit par une commission, dont M. Badeaux fut un des agens depüis 1800 jusqu’en 1823. Voici son témoignage rendu devant le comité des terres de l’assemblée, dont ilétait membre, à Es
« La Seigneurie de Batiscan a 2 3/4 lieues de front sur 20 lieues de profondeur ; celle du Cap de la Magdeleine a à peu près trois lieues de front sur 20 de profondeur. La seigneurie de’ Batiscan est cancédée en ligne droite jusqu’à 2.1/2 lieueside la rivière St. Laurent ; dans'la Seigneurie de la Magdeleine seulement deux rangs de. lots, à commencer par la rivière, ‘sônt établis ; . dans le second rang il n’y peut être que dix planteurs... Je erois qu’à peine la séizième partie de cette seigneurie est concédée et j'ai raison de croire qu’une grande portion de terre, entre les montagnes et la rivière St. Laurent, sont cultivables. J’ai entendu dire qu’au delà des montagnes il ÿ a de bonnes terres dans des vallées considérables. Quant à la seigneurie de Batiscan, il y au bout
nes
. * Troisième Rapport de ce comité, présidé par le savant Mr, À, Stuart, du 2 mare 1821. Voyez Appendice au journal de cette année.
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de la partie concédes un excellent sol, qui continue 5 ou G lieues. d'sssèrent à moi pour avoir des concessions que j’obtins la permission de concéder à raison de 24 francs pour une terre de 3 arpens sur 30, reute si excessive que je ne n'ai pu cuncéder que très pou de torres. Avant Ir conquête, la rente selon les livres fut d’un demi boissenu (1/6 de iminot) et un chapon où 15 solk* tournois pour une
térre de 2 urpens sur 20 ; d’autres puyaient 1/2 sol et d’äutres encore i sol tournois par arpent quarré. En partie les concessions s'étaient faites à 1 go! Par arpeñt quarré, un chapon pour chaqüe 20me et quelques fois 30me arpeut.» *
Beäücoup de personnes s'a:
dans ces deux seigneuries, mais ce n’est qu'en 1809
Comme depuis de longues unnéas, on n'à pas coricé appartenant aux Jésuites, les anciens établisser attendent toujours de nouvelles concessions $ moins d’aise et est souvent ruiné, Le bien devie
Québec, les mêmes abus ont régné ; mais un doit y ajouter celui de concéder des portions très
considérables de terre à quèlques individus; pari lesquels Mrs. John Neilson Blanchet, Pozer; A. Stuart, Foyet Harvey figurent sur les premiers rangs, #*
L’exemble donné par l'Exécutif fut rigoureusement suivi par un grand nombre de Seigneurs, parmi lesquels pourtänt ceux d’ex
traction française ne se sont que réremñent rendus aux itispirations de la plus sordide cupidité.
« Presque toutes lés terres dans les seigneuries non apparienant à la couronne, dit Mr: Badeaux dans: son examen, sont concédées, excepté dans lu seigneurie de Lanaudière, appartenant à Mr. Pothier, où les rentes sont si oxorbitantes que peu de personries osent y prendre des voncessions ; ce qui a forcé beaucoup de jeunes gens des paroisses de Maskinongé, d’Yamachiche et de la Rivière du Loup de passer du Sud du St, Laurent, ét plusieurs se sont établis dans le voisinage de la seigneurie de la Rivière David, dans le townshp d’Uptor, etilÿa en cet endroit près de cent failles établies qui n’ont pas de titres. »
Dans la seigneurie de Sorel appartenant au Roi, les anciennes rentes étaient pour 3 arpens sut 40, six livres un sol tournois ; elles sont maintenant de douze livres tournois (10 sh). Madame Barrow qui posséda la seigneurie connue sous son nom, refusa de faire des concessions: Depuis 1780, où les rentes dans cette seigneurie étaient encore de six livres 17 sols, elles étaient déjà montées à 12 Ib. 1 sol et 4 mincts de blé pour 90 arpens, ***
Dans la seigneurie de Lotbinière les anciens taux étaient de 10 livree.==8 shelins 4 d. pouf : cent vingt arpens ; depuis six ans le seigneur actuel les a élevés à 15 sheling et3 minots de blé équivalant, une année dans l’aûtre, à 15 shelings pour une terre dé 90 arpens, #Æ#% Deplus lo seigneur lui même convient qu’il a Pintention d'exploiter les bois sur les’ terres non concédées, cé qui naturellement en rendant le defrichement postérieur plus dificile, ôte at concessionnaire une grande reseourte; que lui offre la vente de ce bois, t
L’Ex-receveur général, Mr. Caldwell, posséda jusque dernièrement plusieurs seigneuries. Après
* Septième rapport du comité des terres, du 3 février 1624, iémoignages, page 25, 26. . ** T'émoignage de Mr. M. Berthelot, agent des biens des Jésuites dans le district de Québec, Ibid. page 71. *** Voyez |. c. les témoignages de Mssrs R. Jones, agent pour la seignçuri ) à Yamnska, Capitaine Pellissier agent de la seigneurie Barrow, à pie appendice N:N. journal de !8 Chaïnbre de 1852, 33. bid, Q
amer
*a banqueroute en 1823, on lti laissa ln jouissance de certains de ces bians ; mais quant à la aéi. gneurie de Lauzon, qu’on prétendit substitué à son. fils, il est remarquable qu’encore en 1826 * il y ait fait des concessions, ce qui permet bien de juger de l'intention qui a dicté l’objection faite en cour contre la saisie de cette seigneurie en faveur de la province. Quoiqu'il en soit, sa conduite comme seigneur paraît avoir été digne de celle qu'il montra comme officier du revenu public. « Il a fait couper et enlever les bois sur les terres concédées, y faisant enlever tout ce qu'il y.avait de bon, n’y laissant que les bois viciés ; sur deux terres d’un témoin examiné devaut le comité de l’Assemblée #* on ne trouvait pas vingt billots de bois de sciage. Après avoir fait couper duns les concessions des bois de toute espèce, il les laissa sur la place ou dans la rivière des Etchemins, où il les avait fait jeter, vu qu’il était impossible de les faire descendre par eau, Quelques cultivateurs avaient coupé des billots sur leurs terres pour leur propre usage et les avaient amenés aur .le graud chemin. Le seigneur s’en empara et les fit estamper à son nom: de cette ma:ière près de 20 habitans perdirent jusqu’à 3000 billots. Cependant quelques-uns ont rachetée du seigneur leur bois à raisar d'un sheling la pièce. » Sice n'est pas là tirer profit de tout et de toute manière, en dépit des lois, *#*# je ne sais pas ce qui peut être nommé ainsi. Mais la scène de la tyrannie seigneuriale par excellence, c’est la seigneurie de Beuuharnois appartenant actuellement au très Honorable R. Ellice, Ex-secrétaire de la guerre.
Les anciens taux dans cette seigneurie furent de 5 1/2 shelings pour 60 arpens en superficie. Depuis 1821, l’agent du seigneur, Mr. L. G. Brown, l’éleva à 25 sh, en argent et cinq minots de blé (—25 sh.) par cent arpens. Pendant 10 à 12 ans l’ancien agent, Milnes, avait refusé de con-
céder des terres, et les habitans se fiant sur leur droit s’y étaient établis sans titres, avaient commen-.
cé à les cultiver et à les mettre en valeur, quand, en 1821 ou 1822, on les fit déguerpir. Alors le trafic illégal des terres commença, et pendant que les uns, depossédés du fruit de leur travail, tâchaient de racheter ce qui de droit leur appartenait, d’autres auxquels on avait fait vendre jusqu'à
leurs effets pour payer les frais encourus, ont perdu courage avec les moyens de s'établir et tra-.
vaillent à la journée de côté et d'autre. #**#*#* Ce Mr. Brown se permit egalement de vendre, sur une terre cuncédée et possédee depuis 25 ans, tout le pin et le chène debout au montant de 75l. sans la permission du propriétaire, un nommé Beauvais, et sans le dédommager. Un cultivateur du nom de Norton, veuf et père d’une nombreuse famille, inquiet sur son lit de mort de ne pas laisser un titre de sa terre à ses enfans, envoya un ni Ÿ pour en obtenir un de Mr. Laurent G. Brown, qui lui fit dire de mourir en paix, qu’il donnerait uu titre à ses enfans. Norton mourut, Brown vendit le lot de terre à raison de 10. à un autre, et depuis ce temps, les orphelins abandonnés de tout le monde vivent d’aumônes.
Charles Daigneau avait achété un lot de terre sous amélioration à raison de 751 ; il le posséda 5 ou 6 ans en paix et se croyait d'autant moins exposé à être troublé, que cette terre avait été possédée un grand nombre d’années par d'autres personnes. Age déja de 62 ans, ilreçut de Mr. Brown l’intimation de lui payer 154, vu qu’il n'avait pas de titre. Paigneau y consentit à condition qu’on lui donnerait du tems pour faire le paiement. Considérant que cet homme etait un vieillard incapable de tenir sa promesse, Mr. Brown vendit la terre ; le pauvre homme, sans moyens de poursuivre son droit, déguerpit et demande depuis l’aumÿne de porte en porte.
Un Canadien, du nom duquel Mr. Manmng ne se rappelle pas, s’établit sur un lot de la Rivière
noire (même seigneurie) et y bâtit une maison —Mr. Brown le fit mener en prison. Il quitta son.
pays natal après son elargissement, Sur ce même lot, Wm. Nichols s'établit ensuite, et dans
les années qu’il y resta, il fit des améliorations considerables, Brown vendit la terre avec les.
* À Jean Morissette une terre de 6 arpens sur trente, Ibid,
+* Témoignage de Jean Morissette de St, Henri de Lauzon ; confirmé par Pierre Rouleau. Ibid,
*** Arrêt du Roi en conseil d'état du 15 Mars 1732.
***+ Témoignage de Pierre Leduc de St. Timothée, qui dans le cours de l'examen ne s'est pas montré l’ennemi de l'agent scigneurtal, Ibid, à
Ÿ Welch, qui selon le témoignage de Mr. Manning, juge de paix, a déclaré le f it sous serment. En général tous les faits cités ci après sont venus à la connaissance de A Chambre d'Assemblée par.ce mème magistrat, qui les rapporte d'après des dépasitions faites à lui sous semmens, Ibid.
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M. A. Raymond, huissier à Laprairie, possédait depuis longtem gneurie de Mr. Ellice. Il corvint le 15 septembre 1823 avec Mr. pour lods et ventes et arrérages de rentes et les frais du contrat de concession pour ce lot, en considératiôn de quoi Mr. B. s’engagea à lui livrer le contrat aussitût qe cette somme lui serait payée. * La somme fut payée en deux termes, savoir : Gl, le jour même que l’arrangement füt fait et 8l. le 18 février 1824. Après que le premier Paiement eut été fait, M. B. vendit et concéda ce
même lot à un aütre et après le second paiement M. Raymond reçut son titre. de concession et obligea le malheureux à déguerpir.
ps un lot de terre dans la sei.
Brown de lui payer £14, 15sh,
Eüfin en 1831, le seigneur de Beauharnais dem bien en tenure soccagère,** et réussit ialgré les rec! qu'ils avaient énvain demandées en Concession aux
anda à commuer la tenure seigneuriale de ce
amations et lu protèt des Possesseurs desterres, anciens taux,
À toutes ces iniquités les lois fa investis du pouvoir de éoncéder toutes mises à exécütion,
aises ont porté remède; mais ni les cours, ni les gouverneurs, es fois qu’un seigneur refuse de le faire, ne les ont jamais
S'il n’était question que de remédier aux abus, je le répète, Moyetis ; s’il est question de corriger ce qu'il y a de vic ést 1à pour lé faire ; Mais elle fa Pas réussi, quand elle
les lois en donneut les plus amples ieux dans ces lois mêmes, la législature y « porté son attention. Elle l'essaya par Mais il paraît qu'il s’agit d’abolir les
lois françaises qui réglerit Ia propriété, tes lois qui sout garanties au peuple de cette province et
qui partout se sont monñtrées 2vantaguuses ef justes en pratique, *** et une pareille mesure pourrait
bién créer dés évènemens auxquels on ne s’attend pas à Downing street et que, j'en suis convaincü, le peuple du Canada ne désire pas.
Cétie année (1835) on à commencé dans l’assemblée à seigneuriaux du Seminai e de Montréal en franc-alleu, sujet à ques (foi et hommage) où pPécuniairés (quint, relief, lods et ve ge les seigneurs à Cominuer avec leurs vassaux, et tout le m ré soécagère tant vantée ; puis l’homine pauvre étindustrieux cette tenute. Par le franc-alleu, comme par le succage une per Yennänt une modique rénte annuelle, mais Point de corvées à ne et
* Ibid, Hya No. 34 copié de cet arrangeïnent, prise sur l'original,
** Cette clause de la commuütation avaii été insérée dans l’acté du commerce du Canada en 1829 à la suggesiion—d’Edouard Ellice Ecuier, seigneur de Beauhärnoïs, Voyez son propre témoignage devant le {omité choisi des Communes en 1828, page 37. Pour se faire une idée des bienfaits conféré s à la province par cet acte, écoutons Mr. Ellice :
“ J'ai essaÿé d'agir sur lun et l’autre acte (de commerce en 1822 et des te tés qui se sont rencontrées à prendre avantage des dispositi Pérant entièrement de Pouvoir obténir la nrutation y
quand Lord Grey son proche parent, fat au pouvoii® *** Dans le témoighage du solliciteur du Bureau colonial devant le comité choisi des communes de 1828,
c'estlà lé but et deplus d’ôter aux Canadiens cette juste ujours leur nombre. Voici le passage: “ Je puis supposer un plan de représentation à une époque éloignée, qui priverait les Francais de cette Prépondérance, Le territoire occupé par les Anglais est béducotp plis étendu ei capable de £ontenir plus d'habitans, que le territoire oucupé
de rété îr les Canadiens dans les étroites limités qu'ils A'glais—pauvre politique dans le Vaisitisé des Etats. nt8 de contact, tändisque le -Cünada franfüis n’en &
ns
Al pas de prohibition de construire des moulins, d'établir des manufactures sur ce terrain, Si ta lé.
wislature du Bas- Canada désire conserver à ce pays ses institutions, si elle veut abolir de telles lois \ qui seront à jamais un obstacle à sa prospérité, elle n'a pas d'autre route à suivre : qu’elle ubolis- p se les droits seigueuriaux, et leur substitue en faveur de la masse des habitans nés en ce pays et ul EURE des émigrés venant au milieu de nous s'établir, cette institutionsie franc-nlleu, qui est en harmonie û VENT avec les lois dont la continuation a été garuntie au peuple. Le pays la recevrait comme le plus P Al grand bienfait. s | HEIN Je viens de montrer que le franc alleu offie tous les avantages de la tenure aoccagère ; il me a (Eu reste à prouver que les désavantages de celle-ci peuvent être considérés comme égaux sinon plus LU grands que ceux dont à juste titre on accuse la tenure seigneuriale, La couronne par l'acte cunstitutionel même s'est réservé ur septième des terres incultes de lu province, et un autre septième au ti | goutien d’un clergé protestant. Si ces portions de terres dans chaque township avaient été retç- ce {| nues en bloc, comme dans ceux d’Upton et de Blandford, aucun grand obstacle ne se serait présen- Ve fie té aux concessionnaires, si ce n’est qu'ils auraient été séparés du township ou de la seigneurie voi- cl sine par une étendue assez considérable de terrain, qui aurait pu rendre les communications dif « ficiles et dans quelques circonstances même impraticubles. Mais daus la pluvart de ces établisse- d mens les lots de réserve se trouvent mêlés avec les autres qui sont concédes, et comme ni la cou- m roune ni le clergé protestunt ne sont nullement tenus à faire la moindre am“horation sur ces pro- se priétes, les acquéreurs des cinq autres seplièmes du township sont obligés de les faire pour eux la et non seulement de leur donner par là une valeur par l’etablissement et l’amélioratio’. de 17 terre di acquise, mais encore de faire les ouvrages necessaires (p. «. routes et découveit) sur les lots de se 11} la couronne et du clergé. * Voila un obstacle à l'établissement de ces terres, qu: ne se trouvent po pas daus les seigneuries. Mais les protestans établis en Canada appartiennent pour in plus grande pau à des sectes différentes de celle de l’église établie d'Angleterre, dont ils mettent en valeur | es terres ; car c’est cette hiérarchie qui s'arroge exclusivement le titre de ministres de l'Evangile, nu de sorte que le presbytérien, le méthodiste, Panabuaptiste etc. tout en sacrifiant son tems, son ouvrage, mn ses épargne aux résèrves du clergé anglican, n’a jamais l'espoir d'obtenir un temple etun ministre le desa religion qu'au prix d’autres sacrifices et cependant on le considérera toujours conune d’au- ce {ant plus inférieur aux protestans de l’église établi qu’il lui a fallu des démarches sans fin et les longtems frustrées par l'influence de l'hicrarchie anglaise pour pouvoir seulement légalement celé- tel brer le mariage et tenir des régistres de baptèmes de sa congrégation—autre obstacle qui ne se Pal | trouve pas dans les scigneuries, où les lois permettent ou du moins n’empêchent pas une congré- vo gation protestahte de se former, d'avoir son église, ses ministres. Quant aux réserves de la cou- tro ronne et du clergé on a choisi un mode de les fane valoir, qui surpasse tout ce que l'an objecte gel | aux cens et rentes de la tenure seigneuriale en y ajoutant même les lods et ventes, On a affermé Le L beaucoup dé ces lots de tèrres incultes (de 200 acres chacun) pour 21 ans à raison de 25. shelings ser HE à ou huit minots de froment pendant !es premières sept années, à 50 shelings ou seize minots de blé | à ÿ) pour les sept années suivantes, et à 75 shelings où 84 minots de blé pour les dernières 7 années. L Comme le bailleur a le droit de choisir le payement en argent ou en produits, il est évident qu’il du L choisira de préférence le dernier, tantque le blé ne se vendra pas moins de 3sh. 4d. ce qui n’a rét pas été le cas avant 1834 ; au contraire le prix a été depuis la guerre presque toujours au delà de loc 5sh. et pendant la longue lutte entre l'Angleterre et le continent de l'Europe, ila monté jusqu’à 12, des 15, 20sh. ; de sorte que prenant le prix moyen de 5sh. Gd. le fermier paie en 21 ans £215, }3, mu A #* de rente pour une terre, qui les premiers 4 ans ne lui rapporte qu'avec peine ce qu’il lui faut pour nué | f subsister avec sa famille, terre qui lui doit sa valeur, qu’il a mise en culture, qu'il a améliorée- et par IR | bâtie—et au bout de son bail on lui fera payer les intérêts duprix plus élevé que son industrie à an IR | crée, ou bien il déguerpira, le plus souvent aussi pauvre qu’au moment qu’il a passé son bail, Voi- che FA Jà les avantages dela tenure scceagère—et je ne tuis qu’en ébaucher les principaux. Qu'on compare donc les résultats qu'ont les deux tenures pour le pauvre ivdustrieux, # | ie ee des . * “Ils (les ministres de l'église d'Angleterre) ne fant pas de chemins, ne bâtisgant pas de moulins et n'ap- n’e: -liquent pas un sheling de cupital. Ils veulent moissonner suns avoir semé.” L.C, Témoignage de Mr. Eilice. che ** En 1829, selon Mx. Stephen, le solliciteur du Bureau Colonial, 38366 acres furent donnés aux termes où
do Ge bail par la couronne, et 75639 purle clergé. Ibid. p. 246,
Si ja lé.
» telles lois elle nbolisce pays et n harmonie me lo plus
gère ; il me sinon plus ucte conse septième au t été retcrait présenmeurie voications difx : établisseni la cour ces pro- > pour eux de }* terre es lots de se trouvent lus grande L en valeur l'Evangile, on ouvrage, in ministre nune d’ausans fin et ment celé- > qui ne se ne congréde la coul’on objecte à affermé 5. shelings nots de blé 7 années.
vident qu’il ce qui na au delà de jusqu’à 12, s £215, 13, ui faut pour méliorée- et industrie à bail. Voidu'on com-
ulinset n’ape le Mr. Eilice.
s aux termes
Mais In tenuro anceagère à un désavantage, qui est étranger à la loi française, désavantage, je veux dire atroce injustice, incomauble avec la eWilisation de notre siècle même duns les coins les plus eluignes du mcnde.c'est le droit d'nesse, pur lequel tous los enfans d'une famille. sauf l'ai ue sont desherites par ln loi, Aussiles hubitans des lownships ont ils a cet egard innnifeste leur aversion contre les lois anglaises. Deja en 1828, M. Charles Grant, qu'on ne nommera Certainement pas l’aini des Canadiens a declaré devant le comite choisi des Communes, « que lex townships ne se plaignnient pas du système géneral des lois du pays, mais d'avantage du système actuel d'adminie-
trer ses lois. Le système des lois Canadiennes est excellent, dit-1l, mais comme tous les autres autres systèmes ila ses défauts. »
Après lout cela on s’étonne que ni le Canadien ni l'émigré ne désirent ni occuper ni continuer l'exploitation des terres dans les towushipa ! Mais outre cela il y a encore d'autres causes de ce phenomène. Le Canadien ainsi que l’Irlandais catholique sont attachés à leur religion ; et c’est l'exercice de cette religion qui leur munque duns les towns-hips—temoins toutes les réponses du clergé catholique du Bas-Canada aux questions du comite des terres, si souvent cité, à cet égard. « Mais l’emigre européen comme l’a très justement observé M. John Neilson, * rencontre encore d’autres obstacles : la sévérité de l'hiver et la courte ‘urée de l'été, dont les difficultés sont augment-es dans son imagination par les contes extravagans qu’on entend en Europe et parmi les basses classes d'Européens en Canada ; son ignorance #bsolue de la manière de se metre à l'abri de la sévérité Qu climat, et du meilleur mode de tirer profit de son ouvrage dana des circonstances bien différentes de celles dans lesquelles 1 a été eleve ; le desir de se rendre auprès de ses nmis et de
ses parens dans les Etats-Unis ; et suriout les formalités, difficultés, délais et dépenses inévitables pour obtenir des terres de la couronne.»
Il n’y a rien de plus certain que l'existence des obstacles qu’offrent les abus dans les deux tenures à l’agriculture et à l’industrie ; mais aver une modification judirieuse de ln tenure. du pays, modification offerte par la loi même, cette tenure peuplera bientôt le Bas-Cannda.; et.de plus, jamais le Canadien ne pourrait reprocher au Gouvernement Biitannique d'avoir manque à la bonte foi, ce qu’il a le droit de fai:e depuis que l'acte des teuures à Gtubli un système infaillible de bouleverser les lois qui Jui ont ete garanties, : L'acte postérieur qui permet à lu legislature provincinle de faire tels changemens à l’égard des teoures qu’elle jugera nécessaires, ne saurait mettre lu metropole à Pabri de ,ce reproche, tant qu'il Au: une branche de la législature qui pense qu’il est. de son devoir de s’opposer à jout ce qui peut rencontrer l'approbation du peuple Canadien—parce qu'ello y trouve son intérêt ; tant que l’administration des colonies daus ln métropole sera soumise aux changemens perpétuels de ministres, dont l’un se croit en droit de retenir ce que, l'autre avait accordé. Les mesures de lord Goderich, de lord Stanley, de Mr. Spring Rice et de lord Aberdeen, Cont il sera question plus taiden sont des preuves convainquantes,
: Le. système des communications intérieures est intimement lie à la tenure Les ennemis du peuple se sont servis des défauts de ce systéme pour accuser les lois dupays, et après avoir réussi à éloigner les établissemens nouveaux des anciens etablissemens, ils ont: profité. de l'intérêt local à cet égard pour soulever pendant plusieurs annees les habitans des townships contre ceux des seigneuries, En accusant la population française des defauts. du systême etabli pour les communications interieures, ils ont réuxsi à creer la haine et une distinction odieuse d'origine, inconnue aux Canadiens et dans cent occasions repoussée avec indignation non. par une. clique, mais par les assembiees du peuple d’un bout des seigneuries à l’autre: Quoique cette ruse cummence à ne plus réussir dans les townships, je dois en esquissant le rystême, montrer combien les reproches faits aux Canadiens à cet égard sont contredite par le fait.
La loi des chemins qui fait des. Grands Voyers des autocrntes.en cette matière, des décisions desquels il y a en effet appel aux quartiers des sessions qui les confiiment presque toujours, si ce west par defaut de formes, est une loi absurde, qui sans :contribuer en nen:a un meilleur ctat des
chemins ne sert qu’a vexer les habituns et à leur causer des frais considesables, 11 n’y.a ren de
* Voyez 508 témoignege dansie 7e. rapport du comité des terres,
LH plus vrai que l'assertion que 1à où le gouvernement fait tout, rien ne se fait bien, excepté h des frais rai pt exorbitans, et on ne peut s’empêcher de reconnaître lu verité de ce que Mr. Stephens dit à cet ter | égard devant le Coraité choisi : # « il serait à propos que les affaires de cette nature fussent faites po pur les hubitans du voisinuge et sous leur direction immédiate—le principe sur lequel 1! serait à pro- Ja | E* d'agir serait de laisser autant que possible les districts locaux régler leur propres affüires locules.» M 3n tant qu'il s'agit d'entretenir les chemins oxistans dans les seigneuries et les townships, où cha- mi in que propriétaire est obligé d'entretenir la route devant sa propriété, on à fait une application prati- plu ll que de la première partie de ce principu par une loi temporaire, qui permettait aux hnbituns d’elire des so commissaires de chemins, clotures et fossés, et tout observateur impartial conviendra que l'opération la : | de cette loi fut en général très heureuse. Mais expirée, le Conseil Législatif l’a rejettée avec 43 ton À tt autres actes temnoruires, et l’ancien systéme si pernivieux aux communications intérieurus, mais si ver avantugeux aux revenus de ces officiers est de nouveau en force. che con li On ne peut pas cacher que pendant longtemps la législature n°n presque rien fait pour tes com- elle munications intérieures, et je me rappelle très bien que feu Mr, Thorins Lee, celui qui le premier ach a introduit une mesure pour macadaiiser les chemins (à barrière), m'a dit : « que l’aversion du peu- 48e ple contre la construction de ces chemins fat ei grande, qu'il dut à cette pioposition, quoique ln çoi: mesure eut mañque, la perte de son election à la basse ville de Quebec. Mais il me donna en mé- ein me temps la raison de eétte aversion; c'était une réiminiscence des exactions du gouvernement vièr français, sous lequel le peuple avait été écrasé de corvees et de tuxès. Dépuis qu'on a commencé à don en construire, non seuleinent cette aversion a entièrement disparu-—mais ‘pour sûtisfaire aux deman- indi des continuelles d’en fuire construire, le double du revenu de ln province serait nécessaire, Ce- pou pendant encore ces routes sont en général duns un état exéerüble : In route de Québec nu pont de que Scott et de là le long de la rive gauche «le lu rivière St. Charles a été le moins deux ans dans nn si (eu mauvais état, qu'on doit considérer tout l’ürgent employé à sa construction comme jeté par Ja fenètre. bin cause en est evidente. C’est que tout le monde s'efforce de &agner de l’urgent dans les emtreprises publiques et personne ne pense à remplir ses obligations. Les gründs défauts des routes intér à 1 MeAdum en Cunada sont les suivans : » ; ar : : epu Les constructeurs n'ont pas pensé au principe de McAüam, « que le sous-sol (native soil) porte espri tout le poids de :a route, que tant qu’il est sec il portera tout poids sans s’enfoncer: il porte en effet me 6 et la route et les voitures ; que ce sol duit d’abord être entièrement nsséche avant de le couvrir l'éga d’une couche imperméable à la pluie ; enfin que l’epaisseur d’une route doit dépendre de la quanti- du p te de matières nécessaires pour faire une telle couverture impérméuble et jurais eu égard à sa pro- | pre force de porter un poids quelconque. » : | ans | Les fossés au lieu d’être en dedans des clotures des terres qui avoisinent les routes, sont ici res d DUR ordinairement entre la cloture et la route ; je n'ai observé quetrès peu d’égouts à travers les routes j | #) dans des terrains humides pour mener leau dans les égouts (fosses) latéraux, et ‘tés embouvhures {l de ves égouts transversaux (où il y ena) ne sont pas rendues durables et regulières par un bon ou: cipe, î vrage en maçonnerie. Qu'on observe de pureilies routes ailleurs ét on tronivera que ‘Passechement rale ; des routes est si:important, que 8 pouces de matériaux sur une telle route ‘M rendent plus durable popul et plus solide qu’autrement 12 pouces, sans parler de la diminution des réparations accidentelles. là acc j On voit ensuite sur quelques unes de ces routes en Canada, que les pierres'asséz souvent ne sorit pas nicati 4. assez. cassées pour former une couche liée et ferme. Le defaut des égouts se fait surtout ap- les ar FE : percevoir après l’hiver: les routes sont humides, puisqu'elles n’absorbent pas l’énu, et lès gelées non 84 là duus ce climat rigoureux leur font un dommage immense, si après le dégol il n’ÿ a pas de fossés une ; 14 pour recevoir iinmédiatement l’eau. On n’wpas assez füit attention au fait que les snateriatix dûrs aux he Æ doivent de preférence être employés dans des terrains mous ét même marecageux, que toute pierre exclu: qui est facilément réduite en poussière, comme celle qui couvre les routes dans les énvirons de sont | Londres même, est de peu d'utilité reelle dans la construction de ces routes. En Canada le yrunit, St. P. le caillou siliceux, et la pierre calcuire ne manquent que rarement sûr uné certuine eténdue de tér- de ch
\ À PL le rapport er :es témoignages du comité choisi des communes sur le gouvernement civil du Canada en : :
epté à des frais hens dit à cet re fussent faites el 11 serait à proiffüires locules,»
nships, où chaplication pratiituns d’elire des
que l’opération ejettée avec 43 rieutus, inais si
t pour Îles comqui le premier iversion du peuon, quoique la à donna en mè-
gouvernement | acommencé À ire aux demanécessaire. Cebec au pont de aus dans nn si eté par Ia fenèurgent dans les auts des routes
ative soil) porte il porte en effet t de le couvrir e dela quantiyard à sa pro-
ottés, sont ici vers les routes s embouthures par un bon ou- ‘Passechement t plus durable accidentelles, ent ne soit pas uit surtout apet lès gelees 1 pas de fossés näteriarix dûrs ie toute pierre és énvirons de tada le granit, tendue de tér-
civil du Canada
rain, Cependant voyonace que la législature de catte terieures, Le preinie octroi pour les com pour un chernin de communication avec le Haut-Canudn et in Construction d'un pont sur la rivière Jacques Cartier, En 1807 10001 furent votés ‘li igation intérieure entre Montréal et le lnc St. François 3 0 1808 450/, pour aider le Séminmre de Québec à ouvrir un che. min entre ln baie St, Paul et St Joachim et pour l'aider à construire les ponts les plus difficiles et leg plus dispendieux sur ce cheinin. * En 1809 le gouverneur d'alors fit ouvrir le chemin con sous Frobisher, depuis le St. Laurent, à travers 8; d'où la province le continnn jusqu’à Ship.
zon et de St, Gilles et les townships de Leeds, Enverness, Halifax, Chester et Tingwick. Sir James Craig
avait employé des troupes pour ouvrir ce chemin et pour. y construire les Ponts nécessaires, On réussit à faire Une toute passable ; mnis comme en dépit de l’encouragement offert, les terres le long de cette route ne furent pas établies, elle w’avança pas beaucoup avant la derniere guerre, et devint bientôt difficile, et lex ponts en ruine achevèrent de ln rendre impraticable, LE
n 1810 la somme de L2464,7, 1/2 prélevée en vertu de la 48e. Geo. FIL. pour l’amélioration de la navigation du St, Laurent entre Montréal et le lac St, Fran-
çois se trouvait entre les mains du &auvernement—il ést singuli Fu ne l'ait pas immédiatement euployée à cet objet important. En 1811 l’Assemblee p pour ériger un pont sur la ri.
vière Montmorency, qui fut tellement amendé au Conseil Législatif, qu’elle se vit forcée de l’aban-
'ssion de 1812 on accorda des privilèges à diflérens Ponts de péage sur plusieurs rivières. En 1813 on octioya 400/, tious par terre entre le Bas ot le Haut-Cannda. Jusqu'à cette époque le tatal des appropriations pour cet objet ne Passa pas 3200 Depuis des sommes immenses (eu égard aux moyens de la Colanie) ont eté dépensées et Pas toujours très judicieusement.
Îl serait trop long de détailler ici toutes les dép intérieures. Comme l'administration du c déversé sur la population Canadienne et sn re depuis une autre a commencé qui les renouvelle esprit contraire à toute amelioration, d’ me étant habites par une population b
l'égard des communications intérieures en deux purties, à l’égard du te du pays où elles furent faites.
la seigneurie de St. Gilles, dusqu'à la rivière St, Françoi
ancer les townships comes améliorations faites à ms et à l’égard des parties
Y compris les 225000 que la province inférieure avança dans la province superieure, la somme de 284172 fut appropri res depuis 1814 jusqu’en 1827,
à la construction du canal de Welland ce pour ces communications intérieu.
Quoiqu’à cette époque il prise qu’on n'ait pas agi d’après un Système établi, ni sur le principe, que le revenu public ne devrhit être appliqué qu'aux voies de communications d’une utilite géné. rale ; on a peut-être, en se laissent en Partie guider par les besoins urgens de quelques parties de la population, fait autant pour réaliser ce grand but, que pour confondre ceux qui ont dans ce temps là accusé l’Assemblée du Bas-Canada de se refuser à toute amélioration concernant les commu. nications intérieures de ces parties de la province qui sont occupéés par des Bretons. Comme dns les anciens établissemens du pays, les censitaires sont obligés de tenir la route devant leurs terres
non seulement en ordre, mais encore de la construire, on n’ éte que très rarement dans le cas de faire une appropriation pour une route tout à fait nouvelle, si ce n’est pour procurer une Communication aux habitans dos townships avec les Srands marchés de Québec et de Montréal. Les seules routes exclusivement faites dans les seigneuries, et je veux même dire exclusivement pour les seigneuries sont les suivantes : celle qui évite les caps dans Beaupré, comté de Montinorency, depuis !a baie St. Paul (C. Saguenay) à St. Joachim ; celle de Varennes à Belœil, qui par parenthèse est un bout de chemin digne de l'Allemagne ; Celle à travers la savanne de Longueil à Chambly ; celle de
mms
* Cette année la somme déboursée en 1805, 6, et 7 pour l'amélioration de ja navigation entre Montréal et le’ Côteau du Lac se monta à £1433, 5, 10. :
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Laprairie à St. Jcan, lieu d'importation des marchandises des Etats-Unis, et celle le long du salt St. Louis—dans le district de Montréal. Les autres routes le long du St. Laurent n'avaient 5esoin que d'améliorations partielles au dela des moyens des habitäns, p. e. aux Ecureuils, à Ja Pointé aux Trembles dans le District de Qu'ber. On doit convénir que des somines considerables ont été dépensees à cette fin, muis en même lemps se rappeler de la proportion de la population à la fin de cette époque, proportion qui à chagte annfe de plus vers le commencement de li période est plus en faveur des anciens etablissesnens. Elle fut selon le recensement de 1826, à juger du nombre: des églises catholiques et protéstantes (ce qui produit une trap grande erreur, parcequ les établissemezs religieux sont rares dans tes tüWnships) comme 1 : 10 dans ceux ci comparés aux anciens ctablissemens : selon des données ässe2 exactes on peut admettre comme 1 :9 ; de sorté que prenant Pulilité des communications en raisôn de la population à laquelle elles doivent servir, les anciens établissemiens aüraîent eu droit à neuf fois le montant de l'appropriation faite aux towaships, ce qui serait pourtant dans le fit une énorme exagération, comme on le verra par la liste des routes faites dans les nouveaux établisseméns. Je dois pourtant encore faire l'observation, que beaucoup de routes dans les seignéuriés n’auräient pas été faites, beaucoup de rivières n’auraient pas été nettoyées et rendues praticables aux chalands et bateaux, si ellés' n’avaient pas conduit aux nouveaux établissemens. Je cite dans cette classe la route faite dans le comté de Kamouraska depuis St. Denis, à travers le township de Woobridge aux lacs ; celle qui dans le comté de l'Islet traverse la seigneurie de ce nom pour mener en deux branches à travefs des terres de la couronne à une des branches du St: Jon où commence le territoire en dispute entre fe gouvernement Britannique et celui des Etats-Unis, ainsi que celle qui commence à la rivière du sud et se rend entre les townships d’Armagh et Ashburton au lac : il n’en est pas autrement ävec les routes qi traversent une petite partie des seigneuries de Gentilly, de St. Hyacinthe, de la Petite Natioii,de
umonteuil, dont à première et la seconde ouvrent la éommunication avec le St. Laurent aux townships de l'est, la troisième unit des townships sépares par cette seigneurie et la quatrième rend Caston Gabelle et Hunterstorvn accessibles au St. Laurent. Mais voiciles chemins ouverts dans Îles townships dans cet espace dé 13 ans : le chemin qui commence à St. Jacques Comté de la Beai: ce à Palinershouse township de Leeds, et va dela par Inverness et Halifax à la ligne du Distict des ‘l'rois-Rivières à l'angle N. du Township de Wolfstown, d’où 1l continue en deux branches, l’une à travers les tuwnships d’Halifax, Chester, Tingwick et Shipton à la rivière St. François, Pautre (rencontrant à l'angle S. du township de Wolfstown le chemin qui traverse les townships de Gurthey, Colrâine et Tring venant de la rivière chaudière dans la seigneurie de Vaudreuil, communiquant en même temps avec Leeds par Tring et Broughton) traversant Wlfstown, Wee: dun, Dudswill, continuant vers la rivière Connecticut par Westbury, Eaton, Clifion et Hereford. Le long de la chaudiète un autré chemin traversé la séigneurie de Délisle pour joindre la ligné des Etats-Unis en traversant les townships de Jersey et Marlow.
Une troisième route cc:nmencu à la ligne du fief Godefroy, passe par les townships de Wendover et Simpson et arrive à la Rivière St. François dans le township de Kingsey. Le che: min qui commence à la ligne de la seigneurie Deguir passe par Grantham pour se rendre à Drummondville et poursuit par les townships de Wickham; Durham, Melbourne Brompton vers le 45e. dégré de latitude, de sorte que la ivière Si. François a des chemins sur ses deux rives. Le chemin qui commence à la rivière d’Yamaska {celui de St. Hyncinie parcourt les townships de Grauley, Shefford, Stuckely, Orford à la pointe du Lac Memphremagog et dela Hatley jusqu’à la pointe du Lre Tamnipoté pour aller par Stansteud aux Etats-Unis Fous les chemins sont dans les townships de l'Est, ce qui du tems du comte Dalhousie donna occusiun de se plaindre de la fegislature du Bas-Cannda à cause du défaut de communications intérieures. Passons au Nord de la rivière St. Laurent. Depuis le township d'Eardley, par ceux de Hull, Templeton, Buckingham, Lochaber, Gore, à travers la seigneurie de la Petite Nation, par les townshipe de Greenville et de Chaïham nn nouveau chemin a ete fait jusqu’à la seigneurie d’Argenteüil et sur cette étendue de 87 inilles anglais il y a 93 ponts de construits—la route a 60 pieds de large. C’est le seul chemin fait dans !es townships sur la rive septentrionale de la rivière, car ces tuwnships ne contiennent pas une population assez nombreuse pour faire des entreprises grandes et couteusus. Je ne parlerai pas ici dés dépenses faites pour améliorer et neitoyer plusieurs rivières.
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Dipnis 1828 à 1631 inclusivement la législature a voté an delà de L120,000 pour Je ré: EnlIOnS TNT Des fonds de la dernière année les rapports des commissaires qui NE dirent compte en 1832 ofrent une appropriation de f46,88%. Le Comité norm: Passer. blée cuarge de l'examen de cet DE ru ben LUE EE DA LUE A p sx fe. pbjet Ê ges commencés une approprhtion de £16,788,9, 2 1/2. Ensuite classant les demandes d’aide pour de nouveaux Viager Î proposa : I. Pour les grandes routes de communication £16,995, 11,7 24:11 pa Jes NEO routes destinées à pénétrer dans l'intérieur, £3,535 : IT. Pour améliorer les communications ere danles dans les anciens établissemens Æ£7990. Pour se faire une idée de l'injustice des dn ’ can le parti populaire ou comme le nomment les gens en place où dépendans de l'administration et fie i ? 4 . NA A FAR quinos nopole, contre le parti français de l’assernblée, qu'on accuse: de partialité, d’inimitié contre los intérêts de la population d'origine bretonne et surtout d'être opposé à l'établissement RP TA dans les townships, où ils prétendent que réside une population opprimée par ce parti Cançai il suffira de dire que sur £79,119,4—de appropriation de 1829, 1830 et 1831 bn ADM SOUr te rendu en 1822, la somme de £25561,17,5,1/2, c'est-à-dire plus d’un tiers, fut dépensé AR lé townships # ; qu'on y fit au delà de 130 lieues de routes nouvelles : et st l’on considère que ont réal et Québec sont le point de départ de presque tous les émigrés qui restent dans le Bas-Cann à : que lenïs communications sont d'une importance majeure à În population passagère et anti £:12104,9,3 qui y furent employés doivent être déduits de la soinme totn'e ; de sorte que se pt reste de la province. on n’employa qu» £42152, 17, 31/2. De l'appropriation subséque: fe Ga £36883, 0, 6 1/2 pas moins de £17591, 11, 7 1/2 furent employés dans les townships; de sorte qu prenant Ja population pour base, on trouve, d'après le dernier recensement, que 81660 hommes établis dans les townships sur 511919 qui existent dans la province, c’est-à-dire que 1/6 de la populiti a obtenu pour les communications intérieures presque 2/5 de l'appropriation faite pour one He HT vince, SANS y comprendre ce qui à éte dépense dans les deux cités. ## Outre les grandes ire) ; long des deux rives du St. Leurént, on compte les grands chemins suivans : les routes dé his de Kennebec dans le district de Québec, qui mènent jusqu’à la frontière des Etats-Unis : eco ce T'émiscouata de Québec à [Halifax dans la Nouvelle. Ecosse ; la route des townships do VE ris d'un côté. commence sur le St. Laurent dans le comté de Nicolet, de l’autre-dans Ve on, té d’Yamaska et mène jusqu'au lac Massiwippi où elle rencontre la route de sortie (depuis ln EE Chambly, par les comtés de St. Hyacinthe et de Cheford\ ct de à conjointement à la frontit.o ce PEtat de Vermont ; la route de Laprairie à St. Jean, qui ouvre Ja communication du district de Montréal au lac Champlair.. La communication par eau n’a pas été néglicée non plus Li ï F raier canal, celui de Jachine à Montréal, qui facilite beaucoup la communication par cal che led deux Canadas, a près de trois lieues de longueur ; mais les frais de sa construction ont été énormes (les mineurs seuls employèrent f2000 en poudre) et des réparations continuelles sont néco:an: es. A l'entrée du St. Laurent, dans le lac St. Louis, la province a fait construire le cannl de: Cascades de 1500 pieds de long ; et depuis St. Jean, près de 4 lieues le long de la riviè ainbl Le canal de Chambly est construit maintenant et coûtera une jolie somme à ln province. Je désir seulement qu’il lui soit utile et que louvrage soit tel que les réparations continuelles en ituees à pas son revenu et même n’exigent pas encore des avances ultérieures de la législature. CS
PEL
re Chambly.
On voit par ce qui précède, quels efforts ont été faits pour ouvrir des communications dans toutes les directions. On sera très disposé à blâmer ces appropriations énormes pour venir pe vent au secours d’une très petite population, au lieu de les réserver uniquement aux bandes voi “ L communication, d’une utilité générale. Mais on ne doit pas oublier que c’était récisément lo dés faut d’une dense population, qui les rendait nécessaires et indispensables. Oepétdatt le temps pnraît être venu, où les intérêts locaux ne devront plus entraver les grands intérêts de la nabln eee, àc
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coinmunications intérieures depuis plus de quatre ans, semble à son tour sentir In nécessité de sui: vre un autre système. Les intérêts locaux sont le mieux traités par les localités, et déjà une com: pagnie s’est formée pour faire sous les auspices de la législature un chemin à lisses depuis St. Jean à Laprairie, qui en assurant une grande partie du commerce avec les Etats-Unis à Montréal, ne peut manquer d’être d’une très grande importance à cette section du pays, quoiqu’elle doive diminuer sans doute de beaucoup le revenu qu’on s'aftendait à retirer du canal de Chamblÿ. Une autre compagnie se présente pour une semblable entreprise depuis Montréal vers le Haut-Canada, et dès qu'une fois la législature sura prouvé par le fait qu'elle comprend l'avantage de laissér l'industrie se charger d'améliorations qui doivent l’avancer, elle pourra, tout en s’occupant des grandes communications, épargner des sommes considérables pour des objets qui ne sont pre foiris indispensables aux progrès du peuple. Bientôt le Canada sé distinguera sous ce rapport comme les Etats-Unis, où ces choses se font tout autrement que dans la plupart des pays de l'Écrope. L'activité des particuliers y joue un très grand rôle, et cela ‘à proportion que Île gouvernement s’en mêle moins, Qu’on laisse se former de fréquentes compagnies pour construire des routes, des canaux, dés ponts, les propriétaires les plus voisins, en s’apercevant dé l'avantage qu'ils en retircront, s'empresseront de devenir actionnaires. Un bon plan est obtenu en offrant un prix à celui qui offrira le meilleur. La législature ne s’en occupera que pour assurer au public le plus grand avantage au méilleur marché. La seule chose qe l’on devrait désirer, c’est que la province prit des actions dans chaque entreprise un peu étendue, soit pour s’assuret une surveillance utile, soit pour augmenter ses revenus, et qu’en accordant des chartes à ces compagnies il ft supulé que les cauaux, routes etc. doivent toujours être bien entretenus et rendus en bon état au pubüc, après l'expiration du terme, qui aura permis aux entrepreneurs de retiror les fonds avancés evec un juste intérêt.
Dans l'administration des communications intérieures d’un pays, rien n'est plus dangereux que le système européen du monopole gouvernemental, des faveurs : l’état n’en retire aucun profit Que le peuple s’occupe de ce qui l'intéresse si immédiatement ; moins le gouvernement s’en mêlera mieux {es choses iront ; témoin l’union voisine. Les hommes d'état d'Europe ne peuvent, ne veulent pas croire que cela puisse aller ; s'ils voyaient combien Je peuple américain se trouve biea avec cet élat de choses, ils pourraient le comprendre, au moins s'ils le voulaient, Ce peuple x excellentes routes, et cependäht point de corvées, aucune de ces mille vexations des commissai-
res des chemins Impériaux, Royaux, Granducaux etc, et surtout il a ces routes sans grand frais, car il ne snlde pas des dépaiternens d’architécture royale, d'ingénieurs, de contrôleurs et de rece: veurs etc.
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